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( •N° 79) 

Chambre des Re.présentants. 

SÉANCE DU 10 JANVIER t 923. 

Projet de loi relatif· à la réforme de l'organisation judiciaire : 
et de la procédure. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESSIEURS, 

La loi du 25 octobre 1919, prorogée le 30 juillet t921, modifiant temporaire­ 
ment l'organisation judiciaire et la procédure devant les Cours et Tribunaux 
cessera ses effets le 1er octobre 1023. 
Il importait donc de soumettre en temps utile au Parlement un projet 

mettant fin à ce régime provisoire. 
Le projet que j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations est l'œuvre du 

Conseil de Législation. Il est précédé d'un rapport (voir Annexe), qui en 
constitue l'exposé des motifs. 

Le Ministre de ta Justice, 
Fuw. MASSON. 

H 



[N° 19] ( 2 ) 

ANNEXE 

RAPPORT 

La loi du 25 octobre 19-19, prorogée le 30 juillet 1921, a modifié temporaire­ 
ment l'organisation judiciaire et la procédure devant les cours et tribunaux; elle 
cessera de sortir ses effets le ,te• octobre f923. 

Lors de la discussion dn Budget de la Justice, de nombreux membres des 
deux Chambres ont exprimé le désir de mir mettre fin à ce régime temporaire. 
Tel est l'objet du présent projet, qui essaie de faire fruit de l'expérience tentée. 

Le principe fondamental de ce projet est le retour à la loi d'organisation 
judiciaire du 18 juin 1869. 

Si, cependant, il fallait en revenir fidèlement, le 1 '' octobre 1923, à l' orga­ 
nisation judiciaire ancienne, il est manifeste que le personnel des cours et 
tribunaux devrait être augmenté dans des proportions considérables : Les modi­ 
fications apportées pour quatre ans à la composition des juridictions auront, sans 
doute, permis d'épuiser l'arriéré des affaires provenant de la guerre, mais le 
nombre el l'importance des causes nouvelles s'accroissent; le personnel ancien, 
dont les cadres sont restés ceux d'avant-guerre, ne pourrait, dans l'état actuel de 
son organisation, suffire à la tâche de les juger. · 

Or, est-il besoin de le dire, le nombre des magistrats ne saurait être augmenté. 
D'une part, les difficultés de recrutement, qui se font déjà sentir profondément, 
se multiplieraient, et la magistrature courrait le risque de cesser d'être un 
corps d'élite, 

D'autre part, vu l'état du Trésor public, le Conseil s'est appliqué à présenter 
un projet ne nécessitant pas l'augmentation des crédits affectés aux traitements 
des ma~istrats; si ces crédits pouvaient être augmentés, il y aurait lieu de songer 
à majorer les traitements des magistrats avant d'augmenter leur nombre; à 
supposer même qu'il ne faille pas, dès maintenant, songer à diminuer leur 
nombre pour majorer leurs traitements. 

C'est donc une impérieuse nécessité qui commande les modifications que 
le projet propose d'apporter aux lois d'organisation judiciaire et de procédure; 
il y a lieu d'espérer que, grâce à ces modifications, les effectifs de la magistrature 
pourront sans doute être réduits. 

Ces modifications consistent : 
i° A étendre la compétence du juge de paix tant en matière civile qu'en 

matière pénale; 



( 3 ) (N° 79] 

2" A introduire une procédure plus simple devant les tribunaux de police; 
3" A confier à un juge statuant seul. certains litiges soumis aux tribunaux de 

première instance et de commerce; 
4" A réduire le nombre des conseillers composant chacune des chambres des 

Cours d'appel. 

1. - L'extension de fa. compétence des juges de paix ne doit pas être 
poussée trop loin. 
En matière répressive, il est avéré que les magistrats cantonaux font preuve, 

en général, d'une très grande indulgence : les délits qui leur sont déférés par 
application de la loi du 4, octobre -1867, ne sont frappés, le plus souvent, que 
des peines d'amende, et il n'en pourrait être autrement, car le rôle du juge de 
paix est avant tout celui d'un conciliateur. 
En matière civile, il est évidemment tentant de soumettre à la procédure 

simple, rapide et peu coûteuse des justices de paix le plus grand nombre possible 
de conflits; le magistrat cantonal offre en outre le grand avantage d'être il 
proximité du justiciable; mais ces avantages n'existent, du moins clans la partie 
rurale du pays, que pour autant que les causes soumises au juge soient simples 
et que le justiciable puisse défendre seul ses intérêts; ces avantages se transfor­ 
meraient en un péril grave si le juge de paix du canton rural devait connaitre 
d'affaires importantes où s'imposeraient toujours l'assistance d'un conseil; on 
verrait s'installer dans les chefs-lieux de canton des agents d'affaires, qu'aucune 
discipline ne lie, ou même des avocats qui, éloignés de leur conseil de discipline, 
risqueraient peut-être d'oublier les traditions de leur ordre. Ne verrait-on pas se 
multiplier des procès que les plaideurs, mieux conseillés, n'eussent jamais 
entamés? 
Il semble donc sage de se borner à mettre le taux de la compétence des juges 

de paix en rapport avec la valeur actuelle du signe monétaire et à retoucher, en 
_ vue d'éviter certains conflits de juridiction, l'énumération des causes déférées, 
par leur nature, aux juges de paix. 

2. - Devant les tribunaux de police sont jugées contradictoirement, avec 
un luxe de formalités complètement superflu, quantités de contraventions 
entrainant de minimes amendes, que les contrevenants auraient consenti à payer, 
sans formalité aucune, <lès le jour où procès-verbal leur a été dressé. 

Le projet organise à cet égard une procédure nouvelle, qui évitera des dépla­ 
.cements aux contrevenants, diminuera les écritures des parquets et des greffes et 
désencombrera les audiences des juges de police. 

3. - Après l'expérience qui en a été faite, l'institution du juge unique reste 
discutée. Aussi le projet propose-t-il de n'y recourir qu'à titre exceptionnel. 
Il ne s' écarte pas à cet égard des tendances de la loi d'organisation judiciaire; 
le juge des référés ne siege-t-il pas seul? Un juge ne tient-il pas seul les 
enquêtes? Le juge des enfants ne statue-t-il pas seul? Pourquoi un juge ne 
statuerait-il pas seul en matière répressive, lorsque la décision à prendre n'offre 
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aucune difficulté et n'affecte pas un caractère définitif, - et, en matière civile, 
lorsque les parties sont d'accord pour lni soutnettre leur litige'? 
L'introduction du juge unique, dans les conditions prévues par le prèjet-ne 

peut être que favorablement aéeueillie p:fr ceux qni, - s'en · défiant · encore, 
demandent Ia prolongation de l'expérience. Le projet. ne fait, en somme, que fa. 
prolonger puisque, en matière civile, le juge unique ne sera pas saisi sans 
l'accord des parties ét qu'en matièrerépressive elles sontadmises à indiquer leur 
préférence. 

L'avenir dira si le juge unique a ou non conquis la faveur des.justiciables. 

4. - La réduction à trois du nombre des conseillers siégeant .à .chaque 
chambre des Cours d'appel n'a pas été critiquée. Introduite par les lois des 
,1. septembre ·1891, 12 avril 189\ et 17 mai 1910, pom' les affaires correction­ 
ncllcs, électorales et de milice, étendue par la loi du 25 octobre t9·19 à toutes 
les affaires soumises aux Cours d'appel, celle réforme a· donné d'heureux résul­ 
tats. Le projet la consacre définitivement et applique un principe analogue à la 
Cour de cassation. 

TITRE PREMIER 

DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE. 

CHAPITRE PREMIER. 

Modifications à la loi du 18 juin 1869. 

AnTICLE PIIEMŒ~. - L'extension de là compétence des juges de paix rendra 
peut-être 'nécessaire dans quelques grands cantons une légère augmentation du 
personuel judiciairc.vll est impossible d'en prévoir la proportion; d'autre part, 
s'il fallait, lorsque la loi projetée sera entrée en vigueur, provoquer·, par des 
lois successives, la création <le nouveaux cantons de justice de paix a mesure que 
la nécessité s'en fait sentir; -il se produirait des retards hautement préjudiciables. 
Le projet confie au Roi le pouvoir de nommer des juges de paix adjoints; la 
création <l'une place d'adjoint ne pourrait avoir lieu que sur l'avis conforme des 
deux hauts 111agistrats désignés à l'article premier. -Ce système aurait le grand 
-avnntage <le donner rapidement ile l'nssistuucc au juge de paix qui serait encorn- 
-hré, de 11c pas modifier lu subdivision des cantons et de permettre la suppression 
de ces chargessi lem· nécessité cessait de s'imposer. 

JI va de soi que les juges de paix adjoints seront inamovibles conformèment f\ 
l'article ,l()I) de la Co1istüutiön. 
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Ain. 2. - Pour les raisons qui seront développées sous l'article 3, le projet 
confie au président du tribunal de première instance le soin de régler le nombre 
et la durée des audiences des juges de paix. Cc haut magistrat se rendra compte 
des nécessités de la justice dans chaque canton : il pourra prescrire la tenue 
d'audiences de conciliation; il poul'l'a exiger que certaines audiences soient tenues 
l'après-midi poul' permettre aux avocats du chef-lieu d'arrondissement d'y assister. 

. 
Ain. 3. - Actuellement, c'est la loi qui fixe le nombre des chambres de chaque 

tribunal el le nombre des magistrats attachés à chaque chambre. Les attributions 
de chaque chambre, le nombre et la durée de leurs audiences sont fixés par 
arrèté royal. 

Le projet confie au premier président de la Cour d'appel le soin de répartir, 
suivant les besoins toujours changeants du service, les magistrats composant, 
d'après la loi, chacun des tribunaux du ressort. Sc guidant d'après les statistiques 
qu'il St! fera régulièrement remettre, il transformera, par exemple, une chambre 
civile en chambre correctionnelle, ou réciproquement; il créera une ou plusieurs 
chambres ne comprenant qu'un juge; il composera une chambre de quatre ou 
cinq magistrats en imposant à cette chambre de tenir six audiences par semaine; 
il exigera, si la nécessité s'en fait sentir, des audiences de relevée; en un mot, 
par des mesures judicieusement choisies et toujours appropriées aux circon­ 
stances, il tentera d'obtenir de chaque tribunal un maximum de rendement. Le 
projet prémunit les justiciables contre une composition arbitraire du siège en 
exigeant que les ordonnances du premier président. soient motivées lorsqu'il 
modifie les mesures qu'il a prises annuellement en même temps qu'est dressée, 
conformément à l'article -1~3. la liste pour régler l'ordre de service. 

Anr. li. - C'est en application du même principe que le projet charge le 
premier président de la Cour d'appel de désigner des juges <l'instruction supplé­ 
mentaires . 

A111. 5. - a) Que les chambres comprennent trois ou un juge, elles statuent 
avec l'assistance <lu ministère public auquel ne sont cependant communiquées 
que les causes prévues par l'article 83 du Code de procédure civile. 

C'est le retour à la loi d'organisation judiciaire et du Code de procédure civile. 
Le conseil estime indispensable l'assistance <lu ministère public à toutes les 
audiences civiles, sang toutefois qu'il soit nécessaire qu'il prenne communication 
de toutes les causes. Si la loi temporaire a prescrit l'avis du ministère public 
dans toutes les affaires déférócs à un juge statuant seul, ce contrôle 'constant qui 
absorbe l'activité complète d'un magistrat du parquet ne s'impose plus aujour­ 
d'hui : il pourrait d'ailleurs amener entre le juge el le substitut, tous deux fort 
occupés, un délibéré sur les affaires qui viennent d'être plaidées devant eux, ce 
qui doit ètre évité. D'autre part, la loi temporaire a exclu le ministère public des 
chambres de trois ,iugc:-:. Or, celles-ci statuent sur des litiges intéressant l'ordre 
public ; clans Ic système du projet, elles constituent ln juridiction normale : 
Ic ministère public doit y ètre représenté. 
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b) L'expérience a démontré que les demandes de procédure gratuite pouvaient, 
sans inconvénient, continuer à être déférées à un juge statuant seul. Cette partie 
de l'article 28 est appelée à disparaitre si les Chambres votent le projet de loi 
sur l'assistance judiciaire. 

c) Les aflaire» ci ri les seront jugées par trois juges, à moins que les parties ne 
soient d'accord pom· les soumettre à un juge statuant seul. 

cl} Toutefois, nonobstant l'accord des parties, les appels des jugemènts des 
justices de paix seront jugés p:u· une chambre comprenant trois juges; il est, en 
effet, apparu que la décision des ,iugcs d'appel s'impose davantage quand 
elle émane d'un collcgo de trois magistrnts; l'expérience faite en matière de 
loyers l'a démontré. 

e) Le projet en disant « sont distribués » a pour but d'éviter que la contesta­ 
tion sur la distribution devienne un déclinatoirc ile compétence. Les difficultés 
sur la distribution seront réglées par le président, conformément au décret du 
HO mars ·1808. 
n En matière répressive, ne doivent être déférées au juge statuant seul que les 

affaires peu compliquées: sui· cc critère, tout 11~ monde semble d'accord, et, 
:, près l'expérience faite, on est également unanime à reconnaître qu'il est impos­ 
sible de mesurer le degré de complication des affaires, d'après la qualification 
donnée à ! 'infraction ou d'après les antécédents des prévenus. 

Le projet propose de confier an juge <le la chambre du conseil la distribution 
des affaires entre les chambres de trois juges et les chambres d'un juge. 

Les réquisitions du ministère public tendant au renvoi de l'inculpé <levant le 
tribunal correctionnel seront complétées par l'indication : ,, siégeant à trois 
juges » ou « siégeant à un juge >). L'inculpé et son conseil présenteront à cet 
rgard leurs observations, cl le juge qui aura examiné le dossier sera pleinement 
en mesure d'apprécier si la cause est suffisamment simple pour pouvoir être 
déférée à un juge statuant seul. 

g) Les délits pour lesquels le procureur du Roi estime pouvoir donner citation 
directe devant le tribunal correctionnel sont constatés par de simples procès-ver­ 
baux cl sont faciles i1 juger; c'est pourquoi la connaissance en est déférée au 
juge statuant seul; si la personne contre laquelle l'information est dirigée désire 
i·trc jugée par une chambre de trois juges, il lui sera loisible d'en aviser le 
Parquct : en cc cas, pour peu qnc la demande soit sérieuse, Ic procureur du Roi 
11c 11ianqucra pas ile saisir le juge d'instruction pour que la chambre du conseil 
soit appelée ù apprécier si l'affaire doit être renvoyée à une chambre de trois juges. 

:\111. n. - Ainsi qu'il vient d'être dil, la chambre du conseil ne comprendra 
1p1'11n juge. li va de soi que, sauf circonstances exceptionnelles et nécessité bien 
justifiée, 1111 juge d'inslrnction ne sera pas chargé de ce service. Sous l'empire du 
Code d'instruction criminelle, la juridiction d'instruction en première instance 
nppelèe chambre du conseil comprenait trois juges; mais parmi ces trois juges 
se trouvait Ic juge d'instruction, dont l'influence était d'autant plus grande que 
le débat contradictoire, sauf en matière de détention préventive, y était inconnu. 
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La loi temporaire a réalisé à cet égard un sérieux progrès; le projet lui donne 
la forme définitive. 

Le juge de la chambre du conseil examine le dossier, entend le rapport du 
juge d'instruction, entend la partie civile, Je ministère public et le prévenu. Sa 
décision doit être prise rapidement ; elle n'inflige jamais un préjudice irréparable, 
puisqu'elle ne fait que régler la procédure, ou que, s'il s'agit de détention pré­ 
ventive, elle est susceptible d'appel. 

Nulle part, autant qu'ici, ne s'iudique le siège réduit à un juge. 
Ce serait rétrograder aujourd'hui que de supprimer le débat contradictoire 

devant la juridiction d'instruction et d'en revenir à la procédure secrète. Or, le 
débat contradictoire ne pourrait être porté devant trois juges sans que soit 
augmenté le nombre des magistrats. Il füut donc choisir entre la suppression de 
la contradiction et la réduction du siège. Le conseil n'hésite pas ü préconise!' la 
seconde de ces solutions. 

A1rr. ï.-:- Le projet reproduit l'article Il de la loi <lu 20 octobre 1919 en le 
mettant en harmonie avec la nouvelle rédaction tie l'article 16 de la loi du 
18 juin l 869 et en exigeant que Jes juges désignés pour siéger seuls aient dix 
années de pratique. 

A11T. 8. - Beaucoup de juges de paix. prolongent le délibéré outre mesure: le 
projet essaie d'y obvier en permettant au procureur général d'aviser aux sanc­ 
tions disciplinaires :i prendre. 

AnT. 9 et ·JO. - Ces articles n'appellent aucun autre commentaire c1ue celui 
des articles 3 et 7. 

Le conseil a envisagé une réforme, parfois souhaitée, qui consisterait :1 substi­ 
tuer des Cours commerciales aux Cours d'appel pour stutuer sur l'appel des jugf:­ 
monts <les tribunaux de commerce: cotte réforme ne doit pas ètrc préconisée : 
elle exigerait la création de référendaires rémunérés près les dites Cours, ce qui 
accroitrait les charges 1111 Trésor ; clic risquerait <l'imprimer il la solution des 
iitigcs commerciaux 1111c orientation peu juridique ; elle multiplierait les conflits 
de compétence auxquels Ic droit d'évocation <les Cours d'appel rient aujourd'hui 
remédier. 

AnT. -11 et 12. - L'article 11 n'appelle aucun autre commentaire que celui de 
l'article 3; il entraine l'abrogation des articles 81 à 83 de la loi <l'organisation 
judiciaire. 

C'est intentionnellement c1uc le projet ne reproduit pas l'article XIII de la loi 
du 25 octobre "919, aux termes duquel, dans les Cours rl'nppcl, les conseillers 
appelés à présider les chambres ù défaut de présidents titulaires jouissent du 
traitement affecté aux fonctions de président. Dans les tribunaux de première 
instance, les juges uniques ne jouissent d'aucun supplément de traitement 
d'antre part, cel avantage pécuniaire 1w11t ètrc dèsirè par les magistrats les plus 
anciens; il ne faut pas que celle considération influence le choix <lu premier 
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président qui doit pouvoir désigner pour la présidence les conseillers les plus 
aptes, spécialement lorsqu'il s'agit de composer une chambre correctionnelle 
flamande. 

ART. 13. - Les chambres de la Cour d'appel siègent au nombre fixe de trois 
conseillers; leur unanimité reste exigée dans les cas prévus par l'article ·140 
modifié par la loi du /t, septembre 1891. 

AnT. t4. - Cet article reproduit l'article xr de la loi du 25 octobre 1919. 

AnT. 15, 16 et 17. - Le conseil a estimé préférabe de ne pas toucher aux 
règlements organiques de la Cour de cassation. Ces règlements sont fort anciens 
et compliqués; ils établissent des procédures différentes devant chacune des 
deux chambres de la Cour, dont les attributions sont d'ailleurs réglées par Ja loi. 
Chacune de ces chambres, dans la sphère de ses attributions, donne l'inter­ 
prétation de la Constitution et <les lois; il importe que cette interprétation ne 
varie pas; on s'exposerait à ce danger en permettant l'augmentation des chambres 
<le la Cour. Aussi le projet se borne-t-il, pour conserver l'harmonie du système 
qu'il adopte, à confier au premier président la mission <pie l'article 209 donnait 
au Roi, de déterminer Ic nombre et la durée des audiences. Le conseil a égale­ 
ment estimé ne pas devoir réduire le nombre des conseillers attachés à chaque 
chambre, tout en réduisant à cinq le nombre des conseillers siégeant aux audiences. 
Cette réduction est indiquée puisque les arrêts déférés à la Cour n'émaneront 
plus que de collèges de trois magistrats: clic facilitera la corn position du siège, 
composion <lont il convient de prévoir les difficultés, si l'on songe que la Cour 
peut comprendre plusieurs magistrats. à la veille de la limite d'äge : enfin, la 
diminution du quorum requis pour les audiences permettra aux conseillers de 
consacrer plus de temps à l'élaboration de leurs rapports; les affaires fiscales et 
l1!S affaires de dommages de guer'I'e viennent déjà grossi1· les chiffres des causes 
soumises à la Cour suprême; les affaires civiles augmenteront en mesure de la 
reprise économique et de l'activité plus grande des cours d'appel; un jour viendra 
peut-être où la cour aura à connaitre des affaires coloniales; il sera loisible alors 
au premier président d'augmenter le nombre et la durée des audiences. La 
composition de la Cour de cassation de France est conçue dans cel esprit : il est 
attaché il chaque chambre u11 nombre de conseillers notablement supérieur an 
nombre requis polll' l'audience; cc système donne un meilleur rendement tout en 
maintenant I'unité de la jurisprudence. 

AnT. 19. - Les fonctions présidentielles, notamment Ic service de l'audience 
des référés, exigent des qualités spéciales, et il est indispensable que Je magistral 
appelé à les remplir en remplacement d11 titulaire soit, comme lui, désigné aux 
choix. C'est en npplication du mèrrîe principe que l'article 6 de Ia loi du 
31 juillet -1921 a autorisé les chefs <le Parquets à désigner le magislrat chargé de 
les rem placer. 

A11T. 20. 
l'article 3. 

Cet article n'appelle aucun autre commentaire que celui de 
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AnT. 21. - Les principes consacrés par les articles 2, 3, 4, ,10, 11, -15 et ¾9 
entraînent l'abrogation de l'article 209 de la loi d'organisation judiciaire. 

ART. 22. - Cet article s'inspire de l'article XII de la loi du 25 octobre -1919. 

AnT. 2i - Le principe consacré par l'article 6 entraîne la suppression de la 
seconde partie de l'article 219 de la loi d'organisation judiciaire. 

ART. 24. - Dans les procédures disciplinaires à charge de magistrats ou 
d' officiers ministériels, il semble absolument inutile que l'assemblée générale 
comprenne, lorsqu'ils sont nombreux, tous les magistrats de la Cour ou du 
tribunal; tous sont ainsi distraits de leur service; la remise en continuation de 
l'affaire est presque impossible en raison de la difficulté de composer Ic siège, et, 
dans une assemblée nombreuse, le délibéré, d'après les règles tracées aux 
articles H-l et suivants, conduit à des discussions stériles. 

CHAPITHE ll. 

Modification à la loi du 12 avril 1894. (Code électoral.) 

Awr. 25 à 27. - Ces articles mettent la loi électorale en concordance avec 
le projet. 

CHAPITRE III. 

Modifications aux lois sur la milice coordonnées par ar.rêtè royal 
du 1er octobre 1913. 

Ain. 28. - Même commentaire que celui <les articles 25 i1 27. 

Trl1HE 11 

DE LA PROCÉDURE DISC1PL1NAIRE ET CIVILE. 

CHAP.lTlŒ PHEMIEH. 

Procédure disciplinaire. 

Ain. 29. - Cet article met en harmonie les divers textes qui fixent la 
compétence en matière disciplinaire; on se demande pourquoi les fautes profes­ 
sionnelles commises par un huissier ou un avoué sont jugées ù huis dos par une 
assemblée générale, tandis qu'un notaire est justifiable de Ia première chambre 
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d11 tribunal et que les décisions du Conseil de I'Ordre des avocats sont rcvisées 
par une chambre de la Cour d'appel. Une modification s'impose d'autant plus 
que le projet réduit :'t trois le nombre <les magistrats de chaque chambre de la 
Cour. Désormais, ce sera toujours l'assemblée générale composée conformément 
á l'article 2/t- du projet qui connaîtra des infractions à hi discipline. 

CHAPITRE II. 

Procédure civile. 

SECTION l'". ·- Aforlification au décret impérial du BO man 1808. 

Aur. 30 el ;-H. - Il a été proposé à la Chambre des Représentants de créer 
à la Cour d'appel une ou plusieurs chambrés ne comprenant qu'un conseiller 
pom· connaitre des appels Jes ordonnances de référé. Le conseil n'est pas 
favorable il celle innovation, poul' les motifs indiqués sous l'article f>, littera d. 
Les présidents des tribunaux de première instance ne perdraient-ils pas de leur 
prestige si leurs décisions étaient réformées par un seul magistrat, souvent 
moins anciens q 11 'eux'! 

La nouvelle organisation des Cours d'appel telle que la prévoit l'article i -1 
du projet permettra au premier président de toujours distribuer aux mêmes 
chambres les appels d'ordonnances de référés, ce qui évitera les divergences de 
jurisprudence justement critiquées. Les modifications apportées au décret du 
30 mars ·l808 lui en font un (revoir et soulignent l'importance qu'il y a:\ sou­ 
mettre aux mêmes juges les questions similaires. 

SECTION U. - Modifications au Code de procédure civile. 

Anr. 32 et 3a. -- Ces articles organisent la distribution des affaires civiles au 
juge statuant seul ainsi que la procédure devant cc magistral. L'article mi 
reproduit l'article VII de la 'loi du 2;'.> octobre HH9. 

Awr. 3'k - La suhslitution du chiffre '1,,000 au chiffre 1,000 se justifie par 
les considérations <rui seront développées sous l'article :m. 

Anr , 3~. - Celle disposition met la procédure de saisic-gagerie en rapport 
avec les modifications apportées par l'article 3 î ù la compétence des juges de 
paix. 11 est logique que le magistrat appelé à statuer sur la validation de la 
saisie-gager-ic soit également compétent pour l'autoriser. C'est le principe dont­ 
s'est déjà inspirée la loi du 5 octobre :l 8B3 relative à l'expulsion des fermiers et 
des locataires. 

SECTION III. - Jlo<li/icalion à la loi du .25 mars 18ï6 sur la compétence. 

Le projet ue reproduit. pa!-i la dérogation à l'article /~0 de celle loi consacrée, 
á Litre temporaire, par l'article XVIJI de la loi du 2t> octobre 1 !HU. 
li est apparu, en effet, qu'il y a de grands inconvénients pour rf:tat à devoir 
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se défendre devant toutes les juridictions du pays, les avocats de l'ttat éprouvent 
les difficultés à s')' rendre et la jurisprudence 1nanqne d'uniformité. L'ensemble 
des dispositions du projet permet de renoneer ä ce moyen d'alléger la lâche des 
juridictions de la capitale. 

AnT. 36. - Depuis la loi du 12 août t 911, les juges de paix connaissent des 
causes dont la valeur n'excède pas 600 francs. Le projet porte ce chiffre à 
2,t..00 francs, qui ne parait pas cxagéri~ si l'on tient compte de la valeur actuelle 
de notre signe monétaire. Le taux du dernier ressort est porté de -l 00 à 400 francs 
par analogie avec les dispositions de la loi du 15 mai 19W sur les conseils de 
prud'hommes. · . 

Ainsi qu'il sera dit 1)111s loin, le taux du dernier ressort devant les tribunaux 
de première instance et de commerce est porté de 2,500 à 10,000 francs. 

Beaucoup de lois ont étendu la compétence du juge de paix. Le projet n'y 
déroge pas : les litiges qu'elles prévoient continuent à être déférés au jugé de paix, 
même si la valeur est supérieure il 2,500 francs, mais le taux du dernier ressort . 
ne sera jamais inférieur à 400 francs. 

i\aT. 3ï. - Cet article énumère certains cas où compétence est spécialement 
attribuée an juge de paix en matière civile. La loi du 2t; mars 1876 a étendu 
cette compétence à quelque valeur que la demande puisse s'élever; mais aux 
termes cle l'article 7, le juge de paix doit se déclarer incompétent en cas de 
contestation sur le titre. On sait combien, à la faveur de cette restriction, sont 
nées de controverses cl ont été élevées d'exceptions d'incompétence. Le projet 
espère les éviter en maintenant compétence au juge de paix, même lorsque le 
titre est contesté, mais en ne lui attribuant juridiction que pour les litiges 
n'excédant pas f 0,000 francs. 

Si les numéros 3, 4, 6 et ï de _l'article 37 n'apportent que des modifications 
de détail :1 l'article 3 rie la loi du 12 aoùt HH 1, les numéros l, 2 et fj néces­ 
sitent un bref commentaire. 

.N° 1. - L'article 3 de la loi de 18ïü, dans ses numéros 1, 2, a et 4, attribue 
aux juges de paix certaines contestations relatives au contrat de bail; encore 
quelques-unes de ces contestations leur échappent-clics si le prix annuel de la 
location excède (iOO francs, le projet a adopté un système plus simple : tous les 
litiges u'excédant pas 10,000 francs et relatifs aux baux sont, sans autre distinc­ 
tion, attribués aux juges de paix, qui, ainsi qu'il a été dit sous l'article 35, 
autorisent les saisies-gageries pour les sommes ne dépassant pas ·I 0,000 francs. 

N° 2. - Le projet étend les principes déposés dans les n°' 9, 10 et H de · 
l 'article 8 de la loi du 25 mars l 8ï(i. 

N° a. - La suppression du mot u momentané » évitera de nombreux décli­ 
natoires d1\ compétence : La limite de l0,000 francs établie par le premier para­ 
graphe <le l'article empêchera Ic juge d~ paix d'ètrc saisi tics procès trop 
importants c1uc le législateur <le -18ï6 n'avait pas désiré lui confier. 
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AnT. 38. - Cet article vise les cas. dans lesquels, à l'inverse de ce que prévoit 
l'article précédent, compétence est reconnue au juge de paix, alors même que la 
cause est commerciale dans le chef du défendeur. 

Le u0 l reproduit le 11° ·rn inséré à l'article H de la loi du 2~i murs 18i6 par 
la loi du 2-l décembre 189(;. 

Le n" 2 s'inspire de la loi du W mai l9·t0 et prévoit <plc <lans les localités où 
les conseils de prud'hommes ne sont pas organisés les juges de paix en exercent 
les fonctions; il va de soi que, dans cc cas, la juridiction d'appel sera le tribunal 
de première instance. 

U a pam inutile de viser à l'article 37 les autres contestations relatives 
au louage d'ouvrage, civiles dans le chef du défendeur : ces litiges excéderont 
rarement 2,500 francs cl seront donc déférés au juge de paix en vertu de 
l'article 36. 

Ain. 39. - Cet article met les textes en eorcordance. 

Ain. l1.-0. - L'abrogation de l'article ï de la loi du 25 mars 1876 a été 
justifiée sous l'article H7. 

A11T. /1-L - L'élévation au taux du dernier ressort a été justifiée sous 
l'article 3ï. 

AnT. 42. - Le projet applique à Ja matière prévue par le second alinéa de 
l'article Id les règles tracées par ·1a loi du 20 avril 1920 sut les assurances et 
passées dans l'article ft.;!his de la loi de compétence. 

SECTIO~ IV. - J/odificalions à la loi du 30 juillet 1889. 

ART. /13 cl l1-/f.. - Ces articles se bornent à reproduire l'article XVI de la loi 
du 25 octobre 19·19. 

Tl'l'RE UI 

DE LA PROCÉDURE PÉNALE. 

CHAPITIŒ PU EMIER. 

Modifications au Code d'instruction criminelle. 

Sscnox l'e. - /)u rapport d,·s jur1es d' Instruction quand la procédure est complète. 

Aur. M'S. - La modification proposée à l'article 120 du Code d'instruction 
criminelle découle de l'article 49 <lu projet, qui donne compétence au juge de 
police po11r connaitre de certains délits. 
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AnT. 46. - Cet article reproduit avec quelques lég~rl:!s ~l;lf\dffif?.H~s - con­ 
sacrées déjà par la jurisprudence - Ic texte de l'article XV de la loi du 
2f5, octob re 191 !>. 

. Pom les ordonnances de non-lieu, quand il n>y a pas par.ti~Fl?i~·He, il[ pmt-rilfJ'! 
ordonnances de renvoi en poliee.. l'audition de - l'incuJpé-.:~e,}).~J~ !•mhl~ :Ula 
procédure reste écrite. 

La renonciation 'de l'inculpé uux délais prévus combin~Ç,;\~CA:Sf) ~~n,1,p~•:l!t,l~n,1 
volontaire devant le tribunal correctionnel, autorisée par l'article ·15 de la loi du 
1er juin 18/t-9, permet l'expédition extrêmement rapide des affaires de flagrant 
délit. 

SECTION II. -'; Procédure sommaire tlaunu: les tii/niWclllx de police. 

Aii"r. 47 .' - Là procédure sommaire instituée par le j5tOf# n-Héjà fl{pt l'~Ujet 
de débats parlementaires cl d'articles de revues : on l'a appelée la« condamnation 
par 'correspondance (1) )) . 
Elle a p~nn· avantage de dispenser les contrevenants de CQJl1p_a11aîlrc c',\ju,stice, 

dé réduire les-frais et <l'épargner du tempsaux magistrats. 
. En usage dans d'autres pays, comme la Hollande, l~ ~m?.~e;.;};~P-'.?m~~nr 
et l'Italie, elle a encouru diverses critiques que le projet s est elto1·cc d'éviter : 
les attributions respecti vos du juge de paix- et der officier' dur;111jn)stère p_ubli.<LTIC 
sont en rien modifiées; la procédure ne s'applique qn[à,;clefü;infrocli6ils .peu 
graves dont le jugement n'exige pas la comparution persQnnclle.do,çof'~r.èv~m,á.nt1 
la décision est, conformément ù la Constitution, prononcée en audience 
publique; les droits du parquet d'appel demeurent info·Üs:l i\1nsi- in1'-ihuë~·- la 
procédure sommaire paraît appelée i, rendre de grands :id~ti<}J~i~ leifê'li·el1aóisrlfti 
le prestige du juge de police; à ses audiences ne seront·plÛ§-;j>pël'ê~~-:,ci1:•<1ébäbl 
contradictoires que les affaires où ce débat s impose; lc/1'óilglië~'iai.idi~nèdsidè 
contraventions aux règlements sur la prostitution, SUI' les'v0Îlir1·ë:Nl~1pbè'e('dc., 
seront supprimées. 

Art. 166 à 168. - Ces articles règlent la procédure de jugement; la compa­ 
rution volontaire du prévenu ramène la cause <lans la procédure ordinaire. 

A'l't. 169. - Cet article prévoit la notification de la décision pa1· lettre recom­ 
mandée. Ce mode de notification existe déjà, notamment én matière de « Pro 
Deo >> et de détention préventive. 

Art. 170. -- Les décisions rendues conformóment à l'article 168 ne sont pas 
susceptibles d'appel par Ic prévcnu ; elles sont attaquées par la voie de l'oppo­ 
sition, :qui ramène la cause cl la soumet il 1.a procedure ordinaire. 

(1) Ami~ parlesn, Ehaml)I'C des lh!prr.s1•11t:\IIL5: 1889-18901 pp. t~or,,q~H :.rn?~·.1805, 
pp. 4iH et f$ l 3; 1097-1898, pp. 7 10, 7: 2 l'L ?Ji; Hl!J8- l8!.J9, pp. 14Q~ ,i j 1~:·h 18~0- I !JOÓ, 

• • • • • , • • . , 1 -: . 1 t • , • !, ,. ; . , . ·- ; 
p. 8Uli; 1\100-1901, pp. 1 :'j'j':! et 151>1; HIOB HHO. p. 1011; 191 O. 19·1 f. p. ~H; HHl-1_9.12, 
pp. ·1'2/4ü, -1:rnî Cl 131-G. - tïoc. J)tll'lt:111., Chambre des llèprésc_nfnnl~ :'fdoo:fäó'r}1p·,·~4M; 
1!J07-H108, p. ·10·G. - Jounuu dès ./ugc!sïle 11aix .: 189tl, p. 88;·HJ08);p; 2:29/...:;...·,/oltr>IPl 
des Trtlnuunu» : 7 avril HlU4·, col. -1:158. 
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SÈCTION IIL - Des Tribimaux en matière correctionnelle. 

ART. /1,8. - L'article f 92 du Code d'instruction criminelle doit, comme 
l'article 129 du même Code, être mis en concordance avec l'article fi-0 du projet. 

Le projet propose en outre d'en supprimer le second alinéa, qui a prêté 
à discussion, et consacre un principe assez peu rationnel : en matière répressive, 
le prévenu ne doit jamais être privé <le la juridiction du second degré. 

CHAPITRE Il. 

Modification à la loi du 1er mai 1849. 

AnT. 49. - Le projet consacre ici l'extension de compétence du juge de police. 

Art. t=. - Cet article pose le principe de la compétence du juge de police. 

Art. fbi.f. - Le projet attribue compétence au juge de po1ice pour une série 
d'infractions peu graves : le principe admis par la loi du t0r mai f 849 reçoit 
ainsi une application plus ample. 

Art. 2. - Cet article applique au jug<'. de police les règles tracées par le 
Code d'instruction criminelle pour la compétence des tribunaux correctionnels 
ratione loci, ou ratione personae. 

Art. 2bis. - Le projet apporte une modification sensible aux principes de la 
loi du 1er mai ·181-fl. Celle loi, en déférant certains délits à la connaissance des 
juges de police. fixait un maximum aux peines qu'ils pourraient appliquer et 
réduisait de plein droit à ce maximum les peines plus élevées. 

. Cette défiance à l'égard des juges de police ne se justifie pas. Le projet leur 
attribue compétence ponl' appliquer les peines correctionnelles, quelles qu'elles 
soient, aux infractions qui leur sont spécialement, mais limitativement déférées. 

TrrRE IV 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Le projet s'occupe dans le titre IV d'organiser la mise en vigueur progressive 
de la loi et d'éviter ainsi que les modifications qu'elle apporte aux règles de la 
procédure cl de l'organisation judiciaire fassent subir une interruption an cours 
<le la justice. Si 41ncl1p1c!H111s de ces articles peuvent être rendus immédiateuicnt 
obligatoires, les morlifieauons à l'organisation judiciaire ne sont destinées à 
prendre cours que le jour où expirera la loi temporuire du 25 octobre mm, 
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c'est-à-dire le 1•r octobre 1923. Si cependant les dispositions changeant le taux 
du ressort cl de la compétence n'étaient obligatoires qu'à celte même date, il se 
ferait que pendant les vacances 'judiciaires de H)23, les parties donneraient 
assignation devant les tribunaux de première instance dans des causes qu'ils 
jugeront après le 1er octobre ·l 923, alors qu'ils ne devraient plus en être saisis. 
Cc préambule explique lès trois dates sur lesquelles Ic projet échelonne l'entrée 
en yigucur de la loi. 

Aa·r. 50. - Il n'existe aucun obstacle à ce que soient obligatoires dans le 
délai normal les articles permettant la nomination de juges de paix adjoints, 
renforçant le contrôle des procureurs généraux sur les causes arriérèes, autori­ 
sant le remplacement des présidents des tribunaux, organisant une nouvelle 
procédure disciplinaire, prévoyant une distribution plus judicieuse des causes, 
et précisant la portée de certaines dispositions de la loi temporaire reprises par 
le projet. 

Au1. 51. - Pour le motif' ci-dessus indiqué, les articles établissant des modi­ 
fications à la compétence civile et répressive et au ressort doivent être obliga­ 
toires dès le ,ter aoùt 1928. Il convient de ne pas choisir une date plus rappro­ 
chée de celle de la publication de la loi; de cette façon, les tribunaux achèveront 
sans heurts, pendant l'année judiciaire 1922-1923, les affaires portées devant eux 
et <les instructions déiaillées pourront être élaborées en vue d'assurer l'exécution 
par les parquets des dispositions nouvelles sui· la procédure sommaire et l'exten­ 
sion de compétence des juges de police. 

AnT. 52. - Le projet devait régler le sort des affaires tant civiles que répres­ 
sives, non jugées le 1er août 1928 et tombant sous l'application du régime nou­ 
veau. li le fait, en cc qui concerne le ressort, à l'inverse <le ce qu'en avait décidé 
l'article ti6 de la loi du 25 mars 1876. Dans la généralité des affaires, le ressort 
est fixé par l'évaluation qu'en ont faite les parties in limine titis: il est peu équi­ 
table de priver de l'appel le plaideur qui, par son évaluation, était persuadé que 
son action bénéficierait du double· degré de juridiction. 

Quant aux affaires répressives, l'extension au droit d'appel consacrée par 
l'article 47 doit au contraire être appliquée aux causes portées devant les tribu­ 
naux correctionnels avant le fer août ! 914. 
I1 n'est pas inutile de faire remarquer que les mesures transitoires prévues par 

l'article 52 ne concernent pas la distribution des causes au sein des tribunaux de 
première instance et de commerce. L'attribution des causes aux Chambres de trois 
juges 011 au juge statuant seul n'est pas du domaine de la compétence. Les 
mesures transitoires qu'elle nécessite sont réglées par les articles suivants. 

Anr. 53. - Les modifications à l'organisation judiciaire commenceront 
quand la loi temporaire cessera de produire ses effets, mais il faut qu'avant le 
1 °• octobre !923 les règlements nouveaux des cours et tribunaux aient été 
arrêtés, que les services aient été répartis; il faut que les causes appelées à ètre 
jugées dès le t~r octobre t923 puissent être anticipativernent distribuées; il faut 
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.enfln. ;q~.e .Ies, j.~idji::iion~, d'instruction requises <le prononce!' :sur le. renvoi de 
l'incuJpó.. d~Yi'W~ ,~. tribunal correctionnel· dam; des affaires qui ne seront jugées 
/l'(a.pr_ç~J~ ~(L~çptembré .i.92~ puisse ordonner Je renvoi devant: un QU .trois 
jvg,~~ .. J,,;\19l}a!u,hre;,«Ju conseil fonctionnant actuellement comme eiie <fö1Jélionne~a 
. S?'!~ _l:çn~P~fÇ ~m{>rpj~t., I'cxécution de celle disposition transitoire, n~. souffrira 
,_~qc~91 ~Hf\çHMt~ · H- appartiendra aux Parquets fap,préci.er ~ans ,cJ1aqu~ cas. s.i \a 
cause pourra ou non· être jugée avant l'expiration des vaCállCèsjuc\i~1aires.:et c!e 
prendre des réquisitions en conséquence. 

As~_.r: 54',;,r-,;,~t . article règle le sort des procédures répressives .complëtes 
.et.nou jug~eliil.e ,t••, octobre 1923. Jusqu'au 30 septembre 1923; les affaires 
,co1·r.eetionncll~~-5e.i:ont réparties entre les chambres de trois juges ou d'un juge, 
suivant. les ~!>~.s.1étahlies p;11· · l'article 8 de Ia loi temporaire. Ces bases étant, 
Je; J_e• :~fLQhJf:.:19~3. .remplacées pal' d'~ulres, il fallait envisager par quelles 
chambres seront jugées les affaires déjà fixées et celles dans lesquelles l' orden­ 
nance de renvoi n'aura pas statué sur la distribution. Dans les dispositions pro­ 

. )>'o'sêes/lépF6j~tLtcst '.inspiré de ce principe, déjà plusieurs fois affirmé, que la 
·'ch:iittbrftlc {i;ô"is·ji1ges est la· règle, la chambre d'un juge l'exception. 
.nq,~ ci'titiiorllmrcéles ~lu procureur du Hoi' si elles ont déjï été introduites 
1(lêvanéûiuf ëhimbi;é de trois juges, y seront. maintenues. Quant aux alt tres pro­ 
:c'é'cHWës•(cilàtrón's directes despartiesciviles et affaires renvoyées par ordonnance), 
tëlfés' séh>iH' ;distribuées par le président à une chambre de trois juges, à moins 
:qltelles -rré :ltf 's'oitn't déjà,. ou. il· moins que le parquet, en vertu du droit qu'.il 
puise dans l'article précédent, n'ait, avant le -l " octobre -1928, fait distribuer . 
la cause par l'ordonnance de renvoi à un juge statuant seul. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

' 
VERGADEHING \'AN ro JANUÁRI H)23. 

Wetsontwerp betreffende de herziening van de rechterlijke inrichting 
en van de rechtspleging. 

MEMORIE V AN TOELICHTING 

Mmm Hssns.-i, 

De wet van 2ö October t91U, verlengd den aon Juli i921, waarbij de rechter­ 
lijke inrichting en de rechtspleging voor de hoven en rechtbanken tijdelijk wordt 
gewij'zigd, zal 'niet meer van kracht zijn op ·I October 1923. 

Te gelegener tijd diende dus aan het Parlement een ontwerp voorgelegd, 
waärbij aan dit tijdelijk regiem een einde wordt gesteld. 

Hel ontwerp dat ik de eer heb u ter behandeling voor te leggen is het werk 
van den raad voor wetgeving. Het is ,·oorafgcgaan door een verslag (zie bijlage) 
dat als memorie van toelichting geldt. 

lJc Minister van J ustitie, 
Fm,o. MASSON. 
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BIJLAGE 

VERSLAG 

De wet van 25 October 1919, verlengd bij de wet · van 30 Juli 1921, heeft 
de rechterlijke· inrichting en de rechtspleging voor de hoven en rechtbanken 
tijdelijk gewijzigd;, de termijn gedurende welken zij van kracht is eindigt op 
1 October 1023. 

Bij de behandeling van de Begroeting van Justitie hebben talrijke leden van 
beide Kamers den wensch uitgedrukt dat aan dit tijdelijk regiem een einde zou 
worden gesteld. Dit is het doe] van dit ontwerp, waarin getracht wordt de bij 
deze proefneming opgedane cn1aring le benuttigen. 

De terugkeer tot de wet op de rechterlijke inrichting van 18 Juni t869 is het 
grondbeginsel van di L ontwerp. 

Moest echter op ·I October 1923 de vroegere rechterlijke inrichting zonder 
eenige wijziging weer terug worden ingevoerd. dan zou het personeel der hoven 
en rechtbanken blijkbaar in aanzienlijke mate moeten vermeerderd worden. De 
voor eenen termijn van vier jaar aan de samenstelling der rechtbanken toe­ 
gebrachte wijzigingen zullen het ongetwijfeld mogelijk gemaakt hebben den 
door den oorlog ontstanen achterstal op te ruimen, maar de nieuwe zaken 
groeien steeds in aantal en belangrijkheid. Zcoals het thans is ingericht, zou 
het oude personeel, waarvan de kaders dezelfde gebleven zijn als voor den 
oorlog, onmogelijk de zware taak van het berechten dezer zaken kunnen 
vervullen. 

Is het wel noodig te zeggen dat he! aantal magistraten niet kan vermeerderd 
worden? ~~enerzijds zouden de moeilijkheden in het aanwerven, <lie zich reeds 
zoo sterk doen gevoelen, nog grooter worden en zou het gevaar dreigen dal de 
magistratuur niet langer het keurkorps zou zijn dat zij steeds is geweest. 

Anderzijds heeft de raad, in verband met 's Hij ks financieclen toestand, cr zich 
op toegelegd een ontwerp voor te leggen, waarbij geene verhooging van de 
voor de wedde der magistraten voorziene kredieten noodig was. 

Konden deze kredieten worden verhoogd, dan zou eer aan eene verhooging 
der wedde van de magistraten, dan aan eene vermeerdering van hun aantal 
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moeten gedacht worden; zelfs in de veronderstelling dat men er reeds van nu 
af aan niet aan wu denken hun aantal te verminderen om hunne wedde le kunnen 
verhoogen. 

De voorgestelde wijzigingen aan de wetten op de rechterlijke inrichting en 
de rechtspleging worden dus door eene dringende noodzakelijkheid opgelegd. 
Men mag hopen dat, dank zij deze wijzigingen, het aantal magistraten waar­ 
schijnlijk zal kunnen verminderd worden. 

Deze wijzigingen zijn de volgende ; 
f • Zoo wel in burgerlijke zaken als in handelszaken wordt de bevoegdheid 

van den vrederechter uitgebreid; 
2" Vóór de rechtbanken van politie wordt eene meer eenvoudige rechtspleging 

ingevoerd; 
3° Zekere geschillen welke bij de rechtbanken van eersten aanleg en de 

rechtbanken van koophandel worden aangebracht, worden door een alleenspre­ 
kenden rechter behandeld: 

4° Het aantal raadsheeren waaruit elke kamer van de hoven van beroep 
bestaat wordt verminderd. 

1. - De uitbreiding van de rechtsmacht der vrederechters mag niet te ver 
gedreven worden. 

Het is een feiti<lat in strafzaken de kantonrechters zich in het algemeen zeer 
inschikkelijk tooncn. De wanbedrijven, waarvan hen bij toepassing der wet van 
4 October 186i kennisneming is opgedragen, worden meestal slechts gestraft 
met boctstraffen, en dit zou ook niet anders mogen zijn, daar de vrederechter 
in Je eerste plaats Je rol van een bemiddelaar moet vervullen. 

Het is zonder twijfel verleidend in burgerlijke zaken de eenvoudige, snelle 
en weinig kostelijke rechtspleging der vredegerechten loc te passen op het 
grootst mogelijk aantal geschillen. Bovendien is er nog dit groot voordeel 
dat <le kantonrechter in de nabijheid van den rechtszoekende verblijft. Maar deze 
voordcelen, althans op het plaueland, beslaan slechts voor zoover dat de aan 
den rechter voorgelegde zaken eenvoudig zijn en dat de onderhoorigc zijne 
belangen alleen kan verdedigen ; deze voordeelen zouden echter een ernstig 
gevaar worden indien de vrederechter van het plattelandskanton zou moeten 
kennis nemen van belangrijke zaken waarin bijstand door een raadsman steeds 
zou vereischt zijn. In de hoofdplaatsen van het kanton zouden zich zaakwaar­ 
nemers komen vestigen die door geen lucht zijn gebonden of zelfs advokaten, 
die ver van hun tuchtraad, misschien zouden gevaar loepen de tradities hunner 
orde uil het oog te verliezen. 

Zou men niet getuige zijn van eene vermenigvuldiging van processen, welke 
de pleiters, indien hun betere raadgevingen waren verstrekt, nooit zouden 
aangegaan hebben. 

Het lijkt dus voorzichtig er zich enkel bij Le bepalen het bedrag, tol hetwelk 
de bevoegdheid van den vrederechter strekt, in overeenstemming te brengen met 
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de tegenwoordige valuta en, ten einde sommige conflicten van rechtsmneht te 
vermijden, de lijst te herzien van de zaken welker kennisneming uitteraard aan 
den vrederechter is opgedragen. 

2. - Voor de politierechtbanken worden met een overvloed van geheel over­ 
bodige formaliteiten tal van zaken op tegenspraak gevonnist, die met boetstraffen 
worden gestraft, welke de overtreders, van het oogenblik dat proces verbaal te 
hunnen laste werd opgemaakt, bereid zouden zijn zonder eenige formaliteit te 
betalen. 
'i'e dien aanzien stelt het ontwerp eene nieuwe rechtspleging in, waarbij de 

overtreders niet meer gehouden zijn zich te verplaatsen, het schrijfwerk van de 
parketten en de griffies wordt verminderd en de terechtzittingen van de politie­ 
rechters worden ontlast. 

3. - . Oc instelling van den alleensprekenden rechter blijft. na de gedane 
proefneming, nog eene betwiste zaak. Het ontwerp stelt dan ook voor slechts 
bij uitzondering daartoe zijn toevlucht te nemen. Het wijkt in dezen niet af van 
rie strekking der wet op de rechterlijke inrichting. Zetelt de rechter in kortge­ 
dingen nid alleen? Doet de rechter niet het onderzoek alleen? Neemt de kinder­ 
rechter gcenc beslissing alleen? Waarom zou een rechter niet zonder bijstand 
in strafzaken rechtspreken, wanneer de te nemen beslissing geene moeilijkheid 
oplevert en niet als definitief geldt, en ook in burgerlijke zaken, wanneer partijen 
het eens zijn om hem hun geschil voor te leggen? 

Hel invoeren van den alleensprekenden rechter in de door het ontwerp voor­ 
ziene voorwaarden kan niet anders dan gunstig worden onthaald door degenen 
die dit stelsel nog wantrouwen en vragen dal de proefneming nog zou worden 
verlengd. Dil wordt eigenlijk door hel ontwerp gedaan, vermits in burgerlijke 
zaken de zaak niet bij den alleensprekenden rechter aanhangig zal gemaakt Worden 
zonder dat partijen het eens zijn en: daar, in strafzaken, het aan partijen toegelaten 
is haar voorkeur uit te spreken. 

De tijd zal uitwijzen of de alleensprekende rechter al clan niet de gunst van 
de reohtvragenden heeft verworven. 

4. - De vermindering op drie van het aantal dei· in iedere kamer der hoven 
van beroep zetelende raadsheeren heeft geenc aanleiding gegeven tot kritiek. 
Deze hervorming, die door de wellen van 4 September ·1891, l2 April ifüM en 
ii Mei 1910 voor de boetstraffelijke, de kies- en militiezaken werd ingevoerd 
en door de wet van 25 Oct ober t 919 tot alle bij de hoven van beroep ingediende 
zaken werd uitgebreid, heeft goede uitslagen opgeleverd. Zij wordt definitie] 
gehuldigd door het ontwerp, dat op hel hof van cassatie een dergerlijk beginsel 
toepast. 
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EERS'rE rrrm, 

RECHTERLIJKE INRICHTING. 

EEHSTE HOOFDSTUK. 

Wijzigingen aan de wet van 18 Juni 1869. 

EEHSTE ,\RTIIŒL. - Door de uitbreiding van de bevoegdheid der vrederechters 
zal wellicht in sommige gmole kantons het rechterlijk personeel eenigszins 
moeten vermeerderd worden. Hel is niet mogelijk le voorzien in welke mate; 
moest men, ten anderen, wa11111:cr clc voorgestelde wet van kracht zal geworden 
zijn, door opeenvolgende wetten het-oprichten van nieuwe vrcdegerechtskuntons 
uitlokken naarmate de noodzakelijkheid zich doel ~evoelen, zouden c1· zeer 
nadeelige vertr:1gingen ontstaan. 

Het ontwerp verleent aan den Koning de bevoegdheid adjunct-vrederechters 
te benoemen; het oprichten van ccne plaats van adjunct kan slechts geschieden 
op eensluidend advies van de in het eerste artikel vermelde hooge magistraten. 
Dit stelsel heeft het groote voordeel dat de vrederechter die overladen is, spoedig 
kan worden bijgestaan, dat de onderafdccling der kantons niet wordt gewijzigd 
en dat die ambten kunnen afgeschaft worden, wanneer het blijkt dal. zij niet meer 
noodzakelijk zijn. 

Het spreekt van zelf dat de adjunct-vrederechters overeenkomstig artikel -100 
der Grondwet onafzetbaar zijn. 

ART. 2. - Om ile in artikel 3 uiteen te zeilen redenen wordt door het 
ontwerp de regeling van het aantal en den duur der terechtzittingen van de 
vrederechters opgedragen aan den voorzitter van de rechtbank van eersten aanleg. 
Deze hooge magistraal zal zich rekenschap geven van de cischen van hel gerecht 
in ieder kanton : hij zal mogen voorschrijven dat terechtzittingen ter verzoening 
gehouden wordcn ; hij zal kunnen eischen dat sommige terechtzittingen des 
namiddag» worden geho11clen. opdat de advokaten uit de arrondissementshoofd­ 
plaats daarop kunnen aanwezig zijn. 

AI\T. H. - Thans is het de wet, die het. aantal kamers in elke rechtbank en hel 
aantal rechters die aan elke Immer zijn verbonden, vaststelt. De bevoegdheid ,ran 
elke kamer alsmede hel aantal en de '111111· harer terechtzittingen worden bij 
koninklijk besluit bepaald. 

Het ontwerp geert aan den voorziuer van hel hof van beroep de opdracht de 
rechters, die rnlgens dr wet iedere recht hank v:111 hel ressort samenstellen. 
te verdcelen volgens de steeds vcrandurlijke cischcn van den dienst. Aan de hand 
van de statistieken welke hij zich geregeld laat toczeuden, verandert hij bijvoor- 
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beeld eene burgerlijke in eene boetstraffelijke kamer of andersom; richt hij eenc 
of meer kamers op met één enkelen rechter; stelt hij eene kamer samen met vier 
of' vijf rechters lm legt haal' tie verplichting op zes terechtzittingen per weck le 
houden; eiselu hij zoo noodig dat namitldagzillingen worden gehouden; kortom 
door wijze. en steeds bij de omstamligheden a:mgepaste maatregelen tracht hij 
van elke rechtbank te bekomen ,lat zij een maximum arbeid presteert. Doordat 
het cisclu dat 1IP bevelschriften van den eerste-voorzitter met redenen omkleed 
wezen, wanneer hij de maatregelen wijzigt die hij ieder jaar heeft genomen 
terzclfdertijd ab, overeenkomstig artikel ln~, de lijst der dienstregeling werd 
opgemaakt, vrijwaart het ontwerp de rechtzoekenden tegen eene willekeurige 
samenstelling van den zetel. 

Ain. Ik - Het is hij toepassing van hetzelfde he~insel rlat het ontwerp den 
eerste-voorzitter van het hof vau beroep last geeft toegevoegde onderzoeks­ 
rechters aan te duiden. 

,\11-r. ;J, - a) Dat de kamers nit rlri1\ of uit één rechter bestaan, zij doen nit­ 
spraak met bijstand van het openbaar ministerie, aan wie echter slechts de bij 
artikel 8B v:111 het wetboek ,·:111 burgerlijke rechtsvordering voorziene zaken 
worden me<legctlcel1l, 

Dit beteckent rie terugkeer lol de wet op de rechterlijke inrichting en tot het 
wetboek van burgerlijke 1·cchts,·ordering. De raad acht hel noodzakelijk <lat het 
openbaar ministerie tegenwoordig zij bij alle burgerlijke terechtzittingen, zonder 
dat hel echter van alle zaken dient kennis te nemen. 
Indien door tie Lijdelijke wet werrl voorgeschreven dat het openbaar ministerie 

zijn advies moest uitbrengen in alle zaken die aan een alleensprekend rechter 
zijn opgeclragcn, dringt thans clic bestendige controle. waardoor een magistraat 
vau het parket geheel in beslag gPnomcn wordt, zich niet meer op : daardoor 
dreigt iusschen den rechter en den substituut, clic beiden veel te doen hebben, 
eene beraadslaging over· de vó1·,r hen gepleite zaken te ontstaan, hetgeen client 
vermeden. Ten anderen werd door de tijdelijke wet het openbaar ministerie uit de 
kamers mei drie rechters gesloten. Ocze kamers 1111, doen uitspraak in geschillen 
welke de openbare orde aanhelangen ; volgens hel stelsel van het ontwerp zijn 
zij de normale jurisdictie: het. openbaar ministerie moet cr vertegeuwoordigd zijn. 

h) De crvari ng heeft bewezen dat <le aanvragen om kosteloos te procedeeren 
voort zonder bezwaar ter kennisneming aan een alleensprekend rechter kunnen 
opgedragen worden, Dit gcrleeltc van het arlikcl28 is geroepen om te verdwijnen, 
indien de Kamers hel. wetsontwerp op den wrcchtelijken bijstand aannemen. 

c) De burgerlijk« zaken worden dool' drie rechters berecht, tenzij partijen het 
eens zijn 0111 <le zaak aan een en alleensprekenden rechter op te cl ragen. 

d) Nir-llegenst.aande het akkoord der partijen, wordt echter hel beroep van een 
vonnis van het vredegerecht berecht door eene kamer met drie rechters; het is 
inderdaad gd>lcken d:1t de beschikking der rechters van appel zich meer opdringt 
wanneer zij uitgaat van een college van drie rechters : dit heeft de ervaring in 
hu is huurzaken bewezen. 
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e) Wanncc1· het zegt c< worden toegedeeld •>, heeft het ontwerp voor doel 
te vermijden dat de betwisting over lie verdeeling een alwijsingsmiddel wonle 
wegens onbevoegdheid. De bezwaren in zake verdceling worden dooi· den voor­ 
zitter overeenkomstig het decreet van HO Mnart 1808 ge1·rgcl1L 
f) ln strafzaken dienen alleen de weinig ingewikkelde zaken aan den alleen­ 

sprekenden rechter ter kennisneming opgedragen: over dit criterium lijkt 
iedereen het eens en na de opgedane ervaring wordt nlgcmcen erkend dat noch 
door de aan hel misdrijf gcgcvcll benaming. noch door de antecedenten van de 
beklaagden kan worden uitgemaakt of er-ne zaak min of meer ingewikkeld i:;. 
, Het ontwerp s1.elt voor de yp1•dceling 1ler zaken onder de kamers met drie 
rechters en de kamers met éèn rechter op te dragen aan den rechter van de 
raadkamer. 

De vorderingen van het openbaar ministerie Lol verwijzing van den beklaagde. 
vóór de boetstraffelijke rechtbank worden aangevuld met de .ianduidini; cc zetelend 
met drie rechters » of cc zetelend met één rechter ». 

De beklaagde en zijn raadsman maken dien aangnande hunne aanmerkingen en 
de rechter die het dossier beeft onderzocht zal volkomen in slaat xijn te oordeelen 
of de zaak eenvoudig genoeg is om aan ecu alleensprekend rechter te worden 
opgedragen. 

g) De wanberlrijven voor dewelke de Prnc1He111· des Konin~s rechtstreeks vóór 
de hoctsuaflclijke rechtbank meent te mogen dagraarden zijn dooi· ecnvoudijre 
processen-verbaal vastgesteld en zijn gemakkelijk le vonnissen; daarom wordt 
hunne kennisneming aan den alleensprekenden rechter opgedraï5en; indien 
de persoon te WÎ(!l1S laste hel. onderzoek is in~rslel,1 wr-nscht gevonni~I le 
worden door cene kamer met drie rechters, kan hij liet Parket daarvan kennis 
geven. In dit geval en voor zoover de vraag ernstig is, zal de Procureur des 
I{onings niet nalaten het verzoek bij den (Jndcrxoeksrcclncr aanhangig te maken. 
opdat de raadkamer geroepen worde te oordeelen or de zaak naar eene kamer 
met drie rechters moel verzonden worden. 

A1rr. ö. - Zooals hocger werd gezegd, zal de raadkamer slechts uit èèu 
rechter bestaan. Het spreekt van zolf dat lx-houdcns buitengewone omstandig­ 
heden en goed bewezen noodzakelijheid , een omlcrzoeksrcchter niet 111cl dien 
dienst zal worden belast. Onder het gezag van het Wetboek van strafvordering 
was de jurisdictie van. ontlerzor k in eersten aanleg, welke raadkamer werd 
genaamd, samengesteld uit drie rechters; uranr onder deze drie rechters bevond 
zich de onderzoeksrechter, wiens invloed des le ovcrwcgcnder was, dat het 
debat op tegenspraak, behalve in zake preventieve hechtenis, el' onbekend was. 

De tijdelijke wel heeft te dien aanzien eru belangrijken Yoo1·uiti:ing verwezen- 
1 ijkt; liet 011lWCl'j> gccl'L haar een dcûd i Lieven vorm. 

De rechter der raadkamer onderzoekt het dossier, verneemt het verslag vnn den 
onderzoeksrechter, hoort de burgerlijke partij, het openbaar ministerie en den 
beklaagde. Zijne beslissing moet spoedig genomen worden; zij berokkent 
nooit. een ouherstclbaur nadeel, vermits xij slechts d1'. proceduur regel! of', 
wanneer het om JJ reventieve hechtenis gaat, vatbnar is voor hoog cr beroep. 
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Nergens lijkt zoozeer als in dit geval de alleensprekende· rechter aangewezen. 
Men zou thans achteruitgaan, indien men het debat op tegenspraak vóór de 

jurisdictie van onderzoek zou afschaffen en Lol de geheime proceduur zou terug­ 
koeren. Nu, hel debat ap tegenspraak zou niet vóór drie rechters kunnen gebracht 
worden zonder dat het aantal magistraten vermeerderd werd . Men moet dus kiezen 
tusschen hel afschaffen van de tegenspraak of' de vermindering van het aantal 
magistraten. De raad aarzelt niet <lez() laatste oplossing voor te stellen. 

A11T. ï. - Het ontwerp neemt artikel 1-1 over van de wet van 2~ October HH9. 
brengt het in overeenstemming met de nieuwe redactie van artikel tG der wet 
van 18 Juni 18ŒJ en eischt dat de magistraten die als alleensprekend rechter 
aangeduid worden tien jaar pracujk hebben. 

Ain. 8. - Door vele vrederechters wordt de beraadslaging uitermate gcrok­ 
ken. Het ontwerp tracht dit Le beletten en geefl daartoe den procureur generaal 
de bevoegdheid om te beslissen 'welke tuchtstraflen dienen toegepast. 

Anr. 9 en 10. •- Deze artikelen vergen geene andere toelichting dan die 
welke bij de artikelen 3 en 7 werden gegeven. 

De raad heeft ecne hervorming in overweging genomen waarvan <le wensche­ 
lijkheid soms werd uitgesproken en die zou bestaan, voor het beslissen over· het 
hooger beroep van de door de rechtbanken van koophandel gewezen vonnissen, 
in de vervanging van de hoven van beroep door hoven van koophandel. Deze 
hervorming' dient niet aanbevolen : zij zou de oprichting eischen van plaatsen 
van bezoldigde referendarissen bij bedoelde boven, iets wat Je schatkist nog zou 
bezwaren; zij zou wellicht het gevaar doen ontslaan dat de geschillen in handels­ 
zaken in eene weinig met de rechtsleer strookenden zin werden opgelost; zij 
zou de conflicten van bevoegdheid vermenigvuldigen, wnarin thans wordt voor­ 
zien door het recht der hoven van beroep om de zaak voor eene hoogere recht­ 
bank te brengen. 

AnT. 11 en 1 '!. - De toelichting bij artikel 3 geldt ook voor artikel 11, dat 
de afschaffing van de artikelen 81 en 83 van de wel op de rechterlijke inrichting 
voor gevolg 'heeft. 

Het is niet zonder bedoeling dat het ontwerp artikel· XIII niet overneemt van 
de wet van 2~> Octobcr ,J9 I!) naar luid waarvan in de hoven van beroep 
<le raadsheercn die bij ontstentenis van titelvoerende voorz itters. geroepen 
worden om het voorzitterschap der kamers waar te nemen, de aan de functie vm~ 
voorzitter toegekende wedde ontvangen. [n de rechtbanken van eersten aanleg 
genieten de alleensprekende rechters geen enkele bijwerltle : Len anderen kunnen 
de magistraten die de oudste in ra1ig zijn, wenschen dil financieel voordeel te 
bekomen; deze beschouwing mag niet de keuze beïnvloeden van den eerste­ 
voorzitter, die voor het voorz iuerschap de meest bekwame raadshecren moet 
kunnen aanduiden, inzonderheid waar het gaat om de samenstelling van eene 
Vlaamsche boetstraffelijke kamer. 
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Am. ·13. -· De kamers van het hof van beroep vonnissen ten vasten getale van 
drie raadsheeren ; hunne eenparigheid blijft vereischt in de hij artikel 11.t-O, 
gewijzigd bij de wet van 4, September 1891, voorziene gevallen. 

A1rr H,. - Dit artikel neemt artikel XI over der wet van 2;5 October '19·19. 

A1rr. 15, lü en ·17. --- De raad heeft het verkieslijk geacht niet te raken aan 
de reglementen tot inrichting van hel hof' van cassatie. Deze reglementen zijn 
zeer oud en ingewikkeld; zij stellen eene andere rechtspleging in voor elke der 
twee kamers van het hof, wier bevoegdheid trouwens door de wel wordt gere­ 
geld. ln de sfeer van die bevoegdheden geeft elke dezertwee kamers de verklaring 
der grondwet en der wetten; deze verklaring mag niet veranderen; aan dil 
gevaar· zou men ·zich nochtans blootstellen indien men eene vermeerdering van 
de kamers van het Hof toeliet. 

Om de harmonie van het aangenomen stelsel le bewaren, beperkt zich het 
ontwerp cr dan ook bij de dool' artikel 209 aan den Koning gegeven opdracht 
om het aantal en den duur del' terechtxittingen te bepalen, aan den eerste-voor­ 
ziuer toe te vertrouwen. De raad heeft ook niet gemeend het aantal van de aan 
iedere kamer verbonden raadsheeren te moeten verminderen, dewijl het aantal raads­ 
heercn die ter terechtzitting zitting houden op vijf wordt teruggebracht Deze 
vermindering is aangewezen, vermits de aan hel hof voorgelegde arresten 
slechts van colleges van drie magistraten zullen uitgaan; zij zal de samenstelling 
van den zetel vergemakkelijken, van welke samenstelling men de moeilijkheid 
zal inzien, wanneer men er over nadenkt dat het hof verscheidene magistraten 
kan bevatten, die bijna de onderdomsgrens hebben bereikt ; ten slotte zullen, 
door de vermindering van het voor de terechtzittingen geëischte quorum, de 
raadshceren meer tijd hebben voor het opmaken van hunne verslagen; de belas­ 
tingcnzaken en de zaken hetreffende oorlogsschade doen het aantal zaken welke 
aan het hoog gerechtshof voorgelegd worden, reeds aangroeien; naarmate de 
economische bloei herneemt en de hoven van beroep meer zaken behandelen, 
zullen ook de burgerlijke zaken toenemen; wellicht zal het hof eenmaal van de 
koloniale zaken kennis nemen; dan zal de eerste voorzitter het aantal en den 
duur der tcrechtszittingen kunnen vermeerderen. 

De samenstelling van het Hof van cassatie in Frankrijk is in dien geest opge­ 
vat : aan iedere kamer is een aantal raadsheeren verbonden dat merkelijk grooter 
is dan het voor de terechtzitting vereischte ; door dit stelsel wordt ecne grootere 
prestatie bereikt, terwijl de eenheid der rechtspraak bewaard ·blijft. 

A11T. 19. - De functie van voorzitter, inzonderheid de dienst van de terecht­ 
zittingen in kortgeding eischen bijzondere hoedanigheden en het is volstrekt 
noodig dat de magistraat die geroepen is ze ter vervanging van den titularis 
waar te nemen, evenals deze bij keuze aangeduid worde. Het is bij toepassing 
van hetzelfde beginsel dat artikel 6 der wet van 3-1 Juli 1921. de hoofden van de 
parketten machtiging heeft gegeven ·om den magistraat die hen moet vervangen 
aan te wijzen. 
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Ain. 20. De toelichting bij artikel 3 geldt ook voor dit artikel. 

An-r. 2L - De door de artikelen 2, 3, .1,, ·IO, H, t5 en i9 gehuldigde 
beginselen hebben de intrekking voor gevolg Yan artikel 209 der wet op d~ 
rechterlijke inrichting. 

AR-r. 22. - Dil artikel richt zich naar artikel XII der wet van 25 Octo­ 
ber 19W. 

A11T. 23. - liet door artikel 6 gehuldigd beginsel heeft de intrekking voor 
gevolg vau het tweede gedeelte van artikel 2H) der wet op de rechterlijke 
inrichting. · 

AttT. 24,. - ln de rechtsplegingen in tuchtzaken ten laste van magistraten of 
ambtenaren van het openbaar ministerie, lijkt het volkomen overbodig dat alle: 
'magistraten van hel hof of van -de rechtbank, wanneer zij talrijk zijn, op de 
algcmcene vergadering aanwezig zijn; zoo worden allen van hun dienst verwij­ 
derd ; uit hoofde der moeilijkheid om den zetel samen Ic stellen, is de voortzetting 
der zaak bijna onmogelijk, en in een talrijke vergadering leidt de beraadslaging 
volgens de in de artikelen ·t 41 en volgende vermelde regelen, tot onvruchtbare 
hesprckingen. 

HOOFDSTUK ll. 

Wijziging aan de wet van 12 April 1894 (Kieswetboek). 

ART. ~5 tot 2ï. - Deze artikelen brengen de verkiezingswet in overeen­ 
stemming met het ontwerp. 

HOOFDSTUK III. 

Wlizigingen aan de bij koninklijk besluit van 1 Oetober 1913 
samengeordende militiewetten. 

AnT. 28. - Zelfde toelichting als bij de artikelen 25 tot 27. 

TITEL II 

RECHTSPLEGING IN TUCHTZAKEN EN IN BURGERLIJKE ZAKEN. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Rechtspleging in tuchtzaken. 

A111. 29. - Dit artikel brengt met elkaar in overeenstemming de verschillende 
teksten waarbij de bevoegdheid in tuchtzaken wordt bepaald ; men vraagt zich af 
waarom rle beroepschuld van een deurwaarder of een pleitbezorger .met gesloten 
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deuren door eene algcmccnc vergadering wordt gevonnist. terwijl· een notaris 
reehtsplichtig is voor de eerste kamer der rechtbank en de beslissingen van den 
raad van de Orde der advocaten herzien worden door eene kamer van het Hof van­ 
beroep. Eene wijziging is des le noodzakelijker dat het ontwerp het aantal 
magistraten in elke kamer van het Hof op drie terugbrengt. Voortaan zal het 
steeds de algemecne vergadering zijn, zooals die overeenkomstig artikel 24 van 
het ontwerp is samengesteld, die kennis nemen zal van de tuchtmisdrijven. 

HOOFDSTUK 11. 

Burgerlijke rechtsvordering. 

A..-11E1-:u~t; 1. - Wijziging aan het keizerlük decreet 11an HO Jl/a{lrl 1808. 

A1rr. 30 el a 1. - Aan de Ka11wr der Volksn!rlegenwoordigcrs werd rnorge­ 
steld in het Jlof van Beroep eene of meer kamers op te richten mrt één enkelen 
raadsheer, 01!1 kennis le nemen van hel beroep van uitsprak en op kortgeding. Om 
de bij artikel ~>, litt. d), vermelde redenen, is rie raad deze nieuwigheid niet 
genegen. Zouden de voorzitters der rechtbanken van eersten aanleg niet van hun 
prestige verliezen indien hunne beslissingen werden herzien door CC'n enkel 
magistraal die vaak minder dienstjaren Lelt dan zit 

De nieuwe inrichting der hoven van beroep, zoeals die hij artikel 11 Yan het 
ontwerp wordt voorzien. zal den eerste-voorzitter toelaten het beroep tegen 
uitspraken op kortgeding steeds aan dezelfde kamers te onderwerpen, hetgeen de 
terecht gehel<elde afwijkingen in de rechtspraak zal voorkomen. De aan het 
decreet van 30 .Maart 1808 toe gebrachte wijzigingen maken hem dit Lot een 
plicht en wijzen er op hoe belangrijk hel is dat de gelijkaardige zaken aan 
dezelfde rechters worden voorgelegd. 

AFoEELli'iG 2. - W~jzigingen aan het Wet/Jock van burgerlUke rcchtsronlerinq, 

AnT. 32 en 33. - De verdeeling van de burgerlijke zaken a:111 dCI, alleenspre­ 
kenden rechter, alsmede de rechtspleging' vóór dezen magistraat worden door 
deze artikelen ge1·egeld. ArLikel 33 neemt artikel YII der wet van 2;':i Octo­ 
ber t 9·i 9 over. 

AnT. 3-'~- - Het vervangen van het cijfer 1,000 door het cijfer lc-,000, wordt 
verantwoord door overwegingen welke hij artikel 86 uiteengezet worden. 

AH'r. ;fö_ - Deze bepaling hrengt de rechtspleging van het pandbeslag in 
overeenstemming met de bij artikel 3ï aan de be,·oef.'dhcid der vrederechters 
tocgchr:1chle wijzigingen. Het is logisch dat de niagislraat die geroepen is om 
uitspraak te doen over de gel,ligverldaring van het pandbeslag, ook bevoegd zij 
om daartoe machtiging te vcrleenen. Naar dit beginsel richtte zich reeds de wet 
van ti Octobcr 188a, op <le nitzclliu~ der landbouwers en der huurders. 

6 
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AFoEELING 3. - lVijzigingen aan de wet van 25 1Waart 1876 
op de bevoeg,llwid. 

Het ontwerp neemt de afwijking niet over aan artikel ,,.O dezer wet, welke 
tijdelijk door artikel XVIII der wet van 25 October t919 werd gehuldigd. Het is 
inderdaad gebleken dat e1· voor den Staat groote bezwaren aan verbonden zijn, 
wanneer hij zich voor alle jurisdicties van het land moet verdedigen; de advokaten 
van den Staat hebben moeite om zich daarheen te begeven en de rechtspraak 
lijdt gebrek aan eenheid. Door de gezamenlijke bepalingen van het ontwerp, kan 
afgezien worden van dit middel om de taak "an <le jurisdicties der hoofdstad te 
verlichten. 

Ain. :36. - Sedert de wet van t2 Augustus :1911, nemen de vrederechters 
kennis van de zaken waarvan de waarde niet meer dan 600 frank bedraagt. Het 
ontwerp brengt dit bedrag op 2,500 frank, iets wal niet overdreven lijkt, als men 
de huidige waarde onzer valuta bedenkt. Het bedrag van het laatste ressort wordt 
van l00 op /100 frank gebracht, bij vergelijking met de bepalingen der wet van 
15 Mei 19-IO op de werkrechtersraden, Zooals verder gezegd wordt, is het bedrag 
van het laatste ressort vóór de rechtbanken van eersten aanleg en de rechtbanken 
van koophandel van 2,500 tot I0,000 frank opgevoerd. Door talrijke wetten werd 
de bevoegdheid van den vrederechter uitgebreid. Daarvan wijkt het ontwerp niet .lf: 
de door deze wetten voorziene geschillen worden verder ter kennisneming aan den 
vrederechter- opgedragen, zelfs wanneer de waarde meer dan 2,500 frank 
bedraagt, maar het bedrag van het laatste ressort mag nooit minder zijn dan 
1,..00 frank. 

A11T. 37. - Dit artikel somt bepaalde gevallen op waarvoor de vrederechter 
in burgerlijke zaken inzonderheid bevoegd is verklaard. De wet van 25 Maart 1876 
heeft deze bevoegdheid uitgebreid tot welk bedrag de eisch ook stijge; maar naar 
luid van artikel 7 moet, in geval van betwisting van titel, de vrederechter zich 
onbevoegd verklaren. Men weet hoeveel geschillen zijn ontstaan, hoeveel cxcep­ 
tien van onbevoegdheid werden opgeworpen, dank zij het beslaan van dit voor­ 
behoud. Het ontwerp hoopt deze te vermijden en behoudt daartoe, zelfs wanneer 
de titel betwist wordt, de bevoegdheid van den vrederechter, maar verleent hem 
slechts rechtsmacht voor de geschillen welke niet meer dan 10,000 frank bedragen. 

De nrs 3, .t, 6 en ï van artikel 37 brengen slechts kleine wijzigingen toe aan 
artikel 3 der wel van 12 Augustus -1911; de nu 1, 2 en 5 rnrgen echter eene 
korte toelichting. 

N' 1. - Door de n" -1, 2, a en 4 van artikel 3 der wet nm i 876, worden 
aan de vrederechters zekere geschillen over <le huurovereenkomst ter kennis­ 
neming opgedragen; eenige dezer geschillen ontsnappen hun dan nog, indien de 
huurprijs meer dan 600 frank pet· jaar bedraagt; het ontwerp heeft een eenvou­ 
diger stelsel aangenomen; alle geschillen die niet meer dan 10;000 frank bedra­ 
gen en betrekking hebben op huurovereenkomsten, worden, zonder eenig ander 



( 1a J [N' 79] 

onderscheid, toegekend aan de 'vrederechters, die, zooals bij artikel 35 werd 
gezegd, machtiging geven tot pandbeslag voor bedragen die niet hooger zijn dan 
10,000 frank. 

N' 2. - Het ontwerp breidt de beginselen uit vervat in de n" 9, tO en· 1 t 
van artikel 3 der wet van 25 Maart 18ï6. 

N' a. -- De schrapping van het woord cc tijdelijk » zal talrijke afwijzings­ 
middelen wegens onbevoegdheid vermijden; de door het eerste lid van het 
artikel bepaalde grens van 10,000 frank zal beletten dat aan den vrederechter 
al te belangrijke processen tet· kennisneming worden opgedragen, welke de 
wetgever van 187H niet wenschelijk vond hem Loe te vertrouwen. 

Atl'r. 38. -- Dit artikel doelt op de gevallen waarin, in tegenstelling met wat 
bij het voorgaand artikel wordt voorzien, bevoegdheid aan den vrederechter 
wordt verleend, zelf dan wanneer de zaak ecne handelszaak is voor den ver­ 
weerder. 

N' ,1 neemt n' ,rn over dat bij de wet van ·:H December ·l 89H, in artikel 3 
der wel van 25 Maart l8,6 werd ingevoegd. 

N" 2 richt zich naar de wet van W Mei HH0 en voorziet dat in de Iocaliteiten 
waar de werkrechtersraden niet ingericht zijn, de vrederechter de functie daarvan 
waarneemt; het spreekt van zelf d:it in dit geval de jurisdictie van beroep de 
rechtbank van eersten aanleg zal zijn. 

Ilet leek onnoodig bij artikel 87 Le doelen op de andere ~eschillen betreffende 
de verh111·ing van werk, die burgerlijke zaken zijn voor den verweerder : deze 
gcschi I len zu lien zelden meer dan ·: ,.AH) frank bedragen en worden dus krachtens 

-artikel 3G aan den vrederechter ter kennisneming opgedragen. 

AH'r. 39. - Oit artikel brengt de teksten in overeenstemming. 

Àur. lt-0. - Verantwoording van tiet afschaffen van artikel ï der wet van 
i5 MaarL l87ö werd gegeven bij artikel aï. 

· A11T. Id. - De verhooging van het bedrag van het laatste ressort werd bij 
artikel 37 verantwoord. 

Aar. /~2. - Op de door het tweede lid van artikel 1,2 voorziene zaken wordt 
dooi· hel ontwerp de bij de wet van 20 April HH0 op de assuranties gestelde 
regelen toegepast, welke in artikel 1,;ahis der wet op de bevoegdheid werden 
overgenomen. 

AFoEl!:LING IV. - ~Vüziyi11gen aan de wet van :JO Juli 1889. 

A,n. li3·en M~. - Deze artikelen bepalen ei· zich bij artikel XVJ der· wel van 
2i'i October HH9, over te nemen. 
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Il' lTE 1, 111 

STRAFVORDERING. 

EERSTE HOOI?DSTUK. 

Wijzigingen aan het "\1\Tetboek van strafvordering. 

EERSTE HDEELIXG. - liet verslag van de onderzoeksrechters wanneer 
de rechtspleging volledig is. 

ART. 45. - Oc voorgestelde wijziging aan artikel -129 van hel wetboek van 
strafvordering vloeit voort uit artikel li!) van het ontwerp, waarbij aan den 
politierechter bevoegdheid wordt verleend om kennis te nemen van zekere 
wanbedrijven. 

A1tT. 46. - J)jL artikel neemt 111ct enkele kleine wijzigingen - die reeds door 
de rechtspraak werden gcl1uldig<l --- den lekst over van artikel H; del' wet van 
25Octoher1919. 

Voor de hcschikkingcn tot buitenvervolgingstelling, wanneer et' gccne burger­ 
lijke partij is, en voor de beschikkingen tol verwijzing naar ccne politierecht­ 
bank, lijkt het verhoor van den beklaagde onnoodig : de rechtspleging geschiedt 
schriftelijk. 

Door het afzien vanwege den beklaagde van de voorziene termijnen, samen 
met zijne vrijwi llige verschijning vóór de boetstraffelijke rechtbank, waartoe toe­ 
lating wordt gege,·cn hij artikel H> 1lcr \VCt van 1 Juni ·I 849, kunnen de zaken 
in gevallen van heeter daad zeer snel afgehandeld worden. 

AFn~;gu~G '2. - Summiere rcclllsplcging voor de poliusreclubauken. 

A11T. lt-ï. - De door het ontwerp ingestelde summiere rechtspleging werd 
reeds in de Kamers en in tijdschriften besproken : men noemde deze rechtsple­ 
ging « de veroordccling per hrief» (1). 

(1) Kamer der volksvertegenwoordigers. - lkmâeiinçen : 1889-·1890, bi. 1209 en '12~7; 
1894-'1895, bi. 4tH en 513; 1897-18\JS, bi. 7-IO, 712 en 734; '1898-1899, bi. 1492 tot 1743; 
189H-1900, bi. soe. 1900--1901. hl. H5ö2en HW7; 1909-HHO, bl.1017; 1910-1911, bi. 574; 
H!H-1912, bi. 1246, 13415 «n 134ö. 

Kamer dP.r v.dksvcrtegenwoordigers, - !Je.~chcidcu : 11-100-1901, .hl. 241,; Hl07-1908, 
bi. 106. 
Journal ries Juges Ile 1iaix: 18Hö, hl. 88; 1903. bi. 229 . 
. Journal des Tribunaux : 7 April -1904, kol, 4ö3. 
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Het voordeel van deze rechtspleging is dat <le overtreder niet meer verplicht 
is te verschijnen, dat de kosten verminderd worden en de magistraten tijd 
winnen. 
In geb1·uik in andere landen zoonls Nederla1HI, Zwitserland, Duitschland en 

Italië, heeft zij bloot fCstaan aan verschillende kritieken, welke het ontwerp 
getracht heeft le vermijden : ile wederzijdsche bevoegdheid van den vrederec~ter 
en van den ambtenaar van het openbaar Ministerie worden geenszins gewijzigd; 
de rechtspleging is slechts van toepassing op lichte misdrijven, waarvan het 
berechten niet eischt dal ile overtreder persoonlijk verschijne ; <.ie beslissing 
wordt, overeenkomstig de g1iondwet, in. openbare terechtzitting uitgesproken; 
rie rechten van het parket van beroep blijven onaangetast. Aldus ingesteld, 
schijnt de summiere rechtspleging wezenlijke diensten le moeten bewijzen: zij zal 
het prestige van den politierechter verhoogen: op zijne terechtzittingen zullen 
nog maar alleen in verhandeling op tegènspr:rnk die zaken opgeroepen worden, 
waarbij clic verhandeling 11001l zakelijk is; de lange terechtzittingen gewi,jd aan 
overtredingen op de reglementen op de prostitutie, op de huurrijtuigen enz.. 
zullen verdwijnen. 

Art. 166 tot 1f>8. - Deze artikelen regelen de rechtspleging voor het von­ 
nissen; de vrijwillige verschijning van den beklaagde voert de zaak weer tot de 
gewone rechtspleging terug. 

Art. 169. - Dit artikel voorziet de beteekening der beschikking bij aangetce­ 
kenden brief. Deze wijze van beteekcnen bestaat reeds, namelijk in zaken van 
« pro deo » en preventieve hechtenis. 

Art. 170. - Van de beschikkingen gewezen overeenkomstig artikel 168 kan 
door den beklaagde geen beroep ingesteld worden; zij worden bestreden bij 
wcge van verzet, dat de zaak tot de gewone rechtspleging terugbrengt en 
ze er aan onderwerpt. 

ArnEE1,1;s1; 3. - lle rechtbunken in boetstraffelijke zaken. 

A11T. 48. - Arlikel J9:2 van het wetboek van strafvordering moet, evenals 
artikel ·129 van hetzelfde wetboek, in overeenstemming gebracht worden met 
artikel 49 van hel ontwerp. 

Bovendien stelt hel ontwerp voor hel tweede lid ervan le schrappen, dat 
aanleiding tol betwisting heeft gegeven en een weinig logisch beginsel huldigt: 
in strafzaken moel rle beklaagde nooit van de jurisdictie van tweeden aanleg 
beroofd worden. 

flOOFDSTUK Il. 

Wijzigingen aan de wet van 1 Mei 1849. 

ÂRT. -1-9. - Hier huldigt het ontwerp de uitbreiding van de bevoegdheid van 
den politierechter. 
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Art. 1. - Dit artikel stelt het beginsel .van de bevoegheid van den politie­ 
rechter. 

Art. jbi•. - Het ontwerp kent aan den politierechter bevoegdheid toe voor 
eene reeks lichte misdrijven : het door de wet \·~m I Mei 18!i9 aangenomen 
be~nsel krijgt aldus eene ruimere toepassing. 

Art. 2. - Hit artikel past op den politierechter de regelen toe welke het 
wetboek van strafvordering voorziet voor de bevoegdheid der boetstraffelijke 
rechtbanken rauane loci of rauone personae. 

Art. 2M-~. -- Het ontwerp brengt eene belangrijke wijziging toe aan de begin­ 
selen der wet van I Mei 18/i!). Terwijl deze wet zekere wanbedrijven ter kennis­ 
neming opdroeg aan de politierechters, bepaalde zij een maximum voor de 
straffen clic zij konden opleggen, en verminderde van rechtswege de hoogere 
straffen tot op dil. maximum. 

Oit wantrouwen tegenover de politierechters is niet te vcmnLwoorden._ Het 
ontwerp geeft hnn de bevoeghcid om boetstraflen op te leggen, welke deze ook 
zijn, voor de misdrijven, welke hun inzonderheid, maar binnen zekere grenzen, 
ter kennisneming zijn opgedragen. 

rrITEL IV 

OVERGANGSBEPALINGEN 

Titel IV van het ontwerp heeft voor doel het geleidelijk inwerkingtreden der 
wet le regelen en zoodoende le vermijden dat de wijzigingen, welke zij aan de 
regelen der rechtspleging en der rechterlijke inrichting aanbrengt, den dienst 
der justitie onderbreken. 

Kunnen enkele harer artikelen onmiddellijk verplichtend gemaakt worden, de 
wijzigingen aan de rechterlijke inrichting zijn slechts bestemd om van kracht te 
worden op den dag dat de tijdelijke wet vau 'ii..> October 1919 vervalt, dit is op 
i Octoher W-23. Moe~lcn echter de beschikkingen waarbij het bedrag van het 
ressort en van de bevoegdheid veranderd wordt, eerst op denzclfdcn datum van 
kracht worden, zou het gcheuren, dat {5Cdurcndc de rechterlijke vacantie van 
192:3, partijen dagvaarding zouden gc\'en vóur de rechtbanken van eersten aanleg 
in zaken wellïe deze na I October rn2a zullen berechten, terwijl zij er alsdan 
geen kennis meer van le nemen hebben. Deze inleiding verklaart waarom het van 
kracht worden der wet over drie tijdstippen is verdeeld. 
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ART. 50. - Niets belet dat dit van kracht worden binnen den normalen tijd 
geschiede wat betreft de artikelen, waarbij adjunctvrederechters kunnen worden 
benoemd, de controle der procureur en generaal op de achterstallige zaken wordt 
verscherpt, de vervanging wordt toegelaten van de voorzitters der rechtbanken, 
eene nieuwe rechtspleging in tuehtzaken wordt ingericht, eene meer oordeel­ 
kundige verdeeling der zaken wordt voorzien en de beteekenis van zekere 
door het ontwerp overgenomen beschikkingen der Lijdelijke wet nader wordt 
bepaald. 

Ain. 51. - Om de hierbovenaangchaalde reden moeten de artikelen, waarbij 
wijzigingen worden toegebracht aan de bevoegdheid in burgclijke zaken en in 
strafzaken en aan het ressort, van lu-acht zijn met ingang van i Augustus -1913. Er 
dient geen anderen, dichter bij den datum van de bekendmaking der wet, gele­ 
gen datum gekozen; op die wijze zullen de rechtbanken zonder moeilijkheid 
gedurende het rechterlijk dienstjaar 19:22-1923, de haar opgedragen zaken 
kunnen afhandelen, en kunnen omstandige onderrichtingen opgemaakt worden, 
ten einde de uitvoering door de parketten van de nieuwe beschikkingen op de 
summiere rechtspleging en op de uitbreiding van de bevoegdheid der politie­ 
rechters te verzekeren. 

ART. 52. - Hel ontwerp moest het lot regelen zoowcl van de burgerlijke 
zaken als van de strafzaken, welke niet op 1 Augustus l921J waren berecht en 
onder toepassing vallen van het nieuw rcgien. Oit doet het ontwerp, voorwat den 
aanleg betreft, op eene tegenovergestelde wijze als voorzien werd bij artikel 56 
der wet van 2~i Maart f876. In de meeste zaken wordt de aanleg bepaald door 
de schatting welke partijen hebben gedaan ùi lunine titis; het is weinig billijk 
het hooger beroep te ontzeggen aan den pleiter die, 1door zijne schatting, 
overtuigd was dal zijn vordering het voordeel zou genieten van eenen dubbelen 
grod van jurisdictie. 

Wat de strafzaken betreft, moel de door artikel lf7 gehuldigde uitbreiding 
tol het recht van hooger beroep daarentegen toegepast worden op rie zaken welke 
voor ·I Augustus H)U voor de boetstraffelijke rechtbanken waren gebracht. 

Het is niet overbodig Le doen opmerken dat de hij artikel 52 voorxiene over­ 
gangsmaatregelen geen betrekking hebben op de verdeeling der zaken in den 
schoot der rechtbanken van eersten aanleg en van koophandel. De toekenning 
der zaken aan de kamers met drie rechters of aan den alleensprekenden rechter 
behoort niet tot het gebied der bevoegdheid. De overgangsmaatregelen welke 
door die toekenning worden geëischt worden bij de volgende artikelen geregeld. 

Aur. f:>3. - De wijzigingen aan de rechterlijke inrichting zullen ingevoerd 
worden wanneer de lijdelijke wet ophoudt van kracht te zijn, maat· vóór 
1 October W2a dienen de nieuwe reglementen voor de hoven en rechtbanken 

_vastgesteld, en de dienstregeling ingericht te zijn; de zaken die geroepen zijn om 
met ingang van 1 October 1923 te worden gevonnist, moeten voor <lien tijd 
kunnen uitgedeeld worden; ten slotte is het noodig dat de jurisdicties van onder- 
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zoek, die zich uï"t te spreken hebben over de verwijzing van den beklaagde naar de 
boetstraffelijke rechtbank in zaken, welke slechts na 30 September i 923 zullen 
gevonnist worden, de verwijzing vóór één of drie rechters kunnen gelasten. Daar 
de raadkamer thans werkzaam is op dezelfde wijze als door het ontwerp wordt 
voorzien, zal de toepassing van die overgangsbepaling geen aanleiding geven 
tot cenig bezwaar : voor elk geval dienen de parketten na le gaan of de zaak 
al dan niet vóór den afloop der rechterlijke vacàntiën kan berecht worden, en 
dcsgewenscht vorderingen te doen. 

Ain. 54. - Dit artikel regelt het lot van de volledige rechtsplegingen in 
strafzaken die op 1 Octoher 1923 niet zijn berecht. ·Tot BO September 1923 
worden de boetstraffelijke zaken voordeeld tusschen de kamers met drie rechters 
of met één rechter, volgens de door artikel VIII der tijdelijke wet vastgestelde 
grondslagen. Daar deze op 1 Octoher 1923 door andere grondslagen worden 
ve!'vangen, moest in overweging worden genomen door welke kamers de zaken 
zullen worden berecht, welke reeds bepaald werden en deze waarin de beschikking 
van verwijzing niet over de verdeeling uitspraak heeft gedaan .. 

In de voorgestelde bepalingen heeft het ontwerp het reeds herhaaldelijk voor­ 
uitgezet beginsel· tot leidraad genomen, dat de kamer met drie rechters de regel, 
en die met één rechter de uitzondering is. 

De rechtstreeksche dagvaardingen van den procurem; des Konings, wanneer zij 
reeds voor eene kamer met drie rechters zijn ingeleid, worden daar behouden. 
Wat de andere rechtsplegingen betreft (rechtstreeksche dagvaardingen van bur­ 
gerlijke partijen en bij beschikking verwezen zaken), worden zij door den 
voorzjttcr aan eene kamer met drie rechters uitgedeeld, tenzij dit reeds is 
.geschied, of tenzij het parket, krachtens het recht dat door het vorig artikel 
wordt toegekend, vóór 1 October -1923, bij beschikking van verwijzing, de 
zaak aan een alleensprekenden rechter heeft doen uitdeelen. 
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ANNEXE AU N·· 79. BIJLAGE VAN Nr 79. 

Projet de loi relatif à la réforme de 
l'organisation judiciaire et de la 
procédure 

-- . -- .• -- -- 1 - -- ---·· .. . .... 

AI~Bl~RT, 
1\01 DES BELGES, 

A tous, présents el à venir, Salut. 

Sur: la proposition de Notre Ministre 
de la Justice, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARnÊTONS 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter en Notre nom, 
aux Chambres législatives, le projet de 
loi dont la teneur suit : 

TITHE PREMJEH. 

DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE. 

CHAPITRE PHEJl!Ell. 

ARTICLE PREMŒR. 

L'article premier est abrogé et rem­ 
placé par la disposition suivante : 

« II y a un juge de paix et deux 
suppléants dans chaque canton judi­ 
ciaire limité dans sa circonscription 

Wetsontwerp betreffende de herzie­ 
ning van de rechterlijke inrichting 
en van de rechtspleging. 

KONING OER BELGEN, 
Aan allen, tegenwoordigen en tcekomenden, Heil. 

0 p voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

Wu 'nEBBEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEN 

Onze Minister van Justitie is gelast 
in Onze naam, bij <le Wetgeyende 
Kamers, het wetsontwerp aan te bieden, 
waarvan de inhoud volgt : 

EERSTE TITEL. 

RECHTERLIJKE INRICHTING, 

gEHSTE HOOFDSTUK. 

Modification à la loi du 18 juin 1869. 1 Wijziging aan de wet van 18 Juni 1869 

EEHSTE ARTIKEL. 

Artikel i wordt ingetrokken en door 
<le volgende bepaling vei·vangen : 

a Er zijn voor elk rechterlijkkanton 
binnen de grenzen van zijn tegenwoor­ 
dig gebied, een vrederechter en twee 

Il 
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actuelle. Lorsque les besoins d11 service ; plaatsvervangende rechters. Wanneer de 
l'exigent, le Roi peut, de l'avis con- behoeften van den dienst het eischen, 
forme du premier président de la Cour kan de Koning, op eensluidend advies 
d'appel, du procureur général près la van den eerste-voorzitter van het hof 
même Cour dans un canton de pre- van beroep, en van den procureur ge­ 
mière ou de seconde classe. une place neraal hij dit· hof in een kanton der 
de juge de paix adjoint à laquelle est eerste of tweede klasse, eene plaats van 
affecté le traitement de la classe immé- adjunct-vrederechter oprichten, waaraan 
diatement inférieure. de wedde van de onmiddellijk lagere 

klasse is verbonden. 
>> En cas de vacance, la place n'est 

maintenue que sur l'avis conforme des 
mêmes magistrats. 

,, Le juge de paix distribue le ser­ 
vice entre lui et son adjoint. 

» Lorsque les besoins du service le 
permettent, Je Roi peut charger un 
juge de paix de desservi!' la justice de 
paix <l'un canton contigu si le siège en 
est vacant ou si le titulaire est momen­ 
tanément empêché; dans cc dernier cas, 
la réunion des deux cantons cesse avec 
l'empêchement qui l'a provoquée ; le 
juge chargé du service d'un second 
canton a droit, de ce chef, an traitement 
attribué à la classe à laquelle appartien­ 
drait un canton formé des deux cantons 
réunis. 

» En cas de réunion par suite de 
vacance de l'un des sièges, l'arrêté royal 
fixe Ia résidence du juge chargé de 
desservir les cantons réunis. » 

» Wanneer de plaats openvalt wordt 
zij slechts behouden op eensluidend 
advies derselfde magistraten. 

,, De vrederechter verdeelt den dienst 
tusschen hem en zijn adjunct. 

» In.lien de behoeften van den dienst 
het toelaten, kan de K~ning een vrede­ 
rechter belasten met het waarnemen van 
den dienst van een aangrenzend kanton 
waar de plaats opengevallen of de titula­ 
ris tijdelijk verhinderd is; in dit laatste 
geval neemt de vcrceniging der twee 
kantons een einde terzelfder tijd als de 
verhindering, die LOL die vereeniging 
aanleiding heeft gegeven ; de rechter die 
met den dienst van een tweede kanton is 
belast, heeft, uit dien hoofde, recht op 
de wed.le toegekend aan de klasse waar­ 
toe een kanton zou bchooren, <lat uit de 
twee vereenigde kantons samengesteld 
zou zijn. 

» In geval van verecniging ten 
ge,·olgc van het openvallen van eene der 
plaatsen, bepaalt hel koninklijk besluit 
<le standplaats van den rechter, die met 
den dienst der vcrecnigde kantons is <. 

belast., » 

ART. 2. 1 An1. 2. 

L'article 2 est complété par l'alinéa Artikel 2 wordt met het volgend lid 
suivant: aangevuld : 

,, Le nombre et la durée <les audien- << Hel aan lal en de duu 1· van de terecht- 
ces sont déterminés pa1· le président du zillingcn worden bepaald door den 
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tribunal de première instance de l'ar­ 
rondissement, qui entend Ic juge de 
paix et prend l'avis du procureur du 
Roi. » 

L'alinéa suivant est ajouté à l'ar­ 
ticle i (j : 

cc Le nombre des Chambres. leurs 1 <1 Het aantal kamers, bare werk- 
auributions, Ic nombre et la durée ile zaamheden. het aantal en de duur harer 
leurs audiences, le nombre des juges 
attachés :, chaque Chambre sont déter­ 
minés tous les ans, dans la huitaine qui 
précède les vacances, par ordonnance 
du premier président de la Cour d'appel 
qui prend l'avis du Procureur général 
cl du président du tribunal. 

» Cette ordonnance ne peut être modi­ 
fiée dans le cours de l'année judiciaire 
que par ordonnance motivée. » 

L'article 23 est abrogé et rem placé 
par· la disposition suivante : 

(( Si un siège de juge d'instruction 
est vacant ou si le titulaire est momen­ 
tanément empêché pour quelque cause 
que ,~c soit, le premier président de ln 
Cour d'appel et, en cas d'urgence, le 
président d11 tribunal clé::-ignr un ju~e 
titulaire poul' exercer prnvisoirement 
les fonctions de juge d'instruction. 

>> Si les besoins du service l'exigent, 
le premier président de la Cour d'appel 
peut, su 1· la demande du procu reur gi,n{:­ 
ral, déléguer un juge titulaire pour 
remplir momentanément les fonctions 
de juge d'instruction conjointement 
avec les autres. >> 

voorzitter der rechtbank van eersten 
aanleg van het arrondissement, <lie den 
vrederechter hoort en het advies van 
den procureur des Konings inwint.» 

A,n_ 3. 

Het volgend lid wordt aan artikel 16 
toegevoegd : 

terechtzittingen, het aantal rechters die 
aan elke kamer zijn verbonden, worden 
jaarlijks binnen de acht dagen vóór 
de vacanties, vastgesteld bij beschik­ 
king van den eerste-voorzitter van het 
hof ,·an beroep, die het advies inwint 
van den procureur generaal en den 
voorzitter der rechtbank. 

,> Deze beschikking kan in den loop 
van het rechterlijk dienstjaar slechts 
hij met redenen omkleede beschikking 
gewijzigd worden. » 

A1rr. 4. 

Artikc128 wordt ingetrokken en door 
de volgende bepaling vervangen : 

c( lnrlien eene plaats van onderzoeks­ 
rechter openvalt of indien de titularis 
tijdelijk 0111 welke reden ook verhin­ 
derd is, duidt ile eerste-voorzitter van 
het hof van beroep en, in geval van 
hoogdringendheid, de voorzitter der < C 

rechtbank een rechter· titularis aan om 
voorloopig tic functie van onderxoeks­ 
rechter waar te nemen. 

)> Indien rie behoeften van den dienst 
hel cischen , kan dr. eerste-voorzitter 
van het hof van beroep, op verzoek van 
den procurenr generaal. opdracht ver­ 
loenen aan een rechter titularis om tij­ 
delijk de functie van onderzoeksrechter, 
samen meule andere onderzoekrechters, 
waar te nemen. » 
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ART. 5. 

L'article 28 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 

<( Les tribunaux de première instance 
ne peuvent siéger qu'au nombre fixe de 
trois juges, y compris le président, avec 
l'assistance du ministère public et d'un 
greffier. 

» Toutefois, en matière civile, sont 
distribuées à un juge statuant seul avec 
l'assistance du ministère public et d'un 
greffier, les demandes de procédure gra­ 
tuite, et Jorsque les parties le deman­ 
dent, les affaires civiles autres que les 
appels des jugements des justices de 
paix. 

>> Les assignations sont données à la 
Chambre ou siège habituellement le 
président. En matière répressive, sont 
distribuées à un juge statuant seul avec 
l'assistance du ministère public et d'un 
greffier: i O les citations directes données 
par le procureur du Roi ; 2° les affaires 
que la Chambre du conseil ou, le cas 
échéant, la Chambre (les mises en accu­ 
sation estime pouvoir, à raison de leur 
peu de complication être soumises à un 
juge statuant seul. >> 

ART. 6. 

L'article 29 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 

<< Les attributions de la Chambre du 

ART.~- 
Artikel 28 wordt ingetrokken en 

door de volgende bepaling verrnngen : 
<( De rechtbanken van eersten aanleg 

mogen ni~t vonnissen dan met het vaste 
getal nm drie rechters met inbegrip 
van den voorzitter en bijgestaan door 
het openbaar ministerie en een griffier. 

» In burgerlijke zaken echter, worden 
aan een alleensprekenden rechter bijge­ 
staan door het openbaar ministerie en 
een griffier, de aanv1·agen onderworpen 
om kosteloos te procedeeren alsmede. 
wanneer partijen zulks \'l'agen, de bur­ 
gerlijke zaken behalve deze waarbij 
beroep wordt ingesteld van vonnissen 
van de vredegerechten. 

>1 De dagvaardingen worden gegeven 
in de kamer waar de voorzitter gewoon­ 
lijk zitting houdt. In strafzaken worden 
aan een alleensprekenden rechter bijge­ 
staan door het openbaar ministerie en 
een griffier toegedeeld : l 0) de recht­ 
streeksche dagvaardingen gegeven door 
den procureur des Konings; 2") de zaken 
welke naar de meening der raadkamer 
of, desgevallend, der kamer van inbe­ 
sclmldigingstelling, omdat zij niet zoo 
zeer ingcwikkced zijn, aan een alleen­ 
sprekenden rechter kunnen opgedragen 
worden ». 

ART. ü. 

Artikel 20 wordt afgcschal't en door 
<le volgende bepaling vcnangen : 

(< De werkzaamheden van de raadkamer 
conseil en matière répressive sont dévo-1 in strafzaken zijn opKcd,·agen aan ccne 
lues à une chambre d'un juge. >> kamer met één rechter ». 

ART, 7. 

L'article 30 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 

« Le premier président de la Cour 

Ant. ï. 

Artikel 30 wordt ingetrokken en 
dooi· de volgende bepaling vervangen : 

c< De eerste-voorzitter van het hof' 
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d'appel après avoir pris l'avis du procu­ 
reur général, du président du tribunal 
et du bâtonnier dans les sièges où il 
existe un conseil de l'ordre (Jes avocats, 
désigne les juges appelés à siéger seuls. 
parmi les présidents ou vice-présidents 
et parmi les juges ayant au moins dix 
ans de fonctions judiciaires ou Je pra­ 
tique du barreau. >) 

AnT. 8. 

L'article 31 est complété parl'alinéa 
final suivant : 

« 7° Les affaires dont le jugement a 
été rendu au delà dès délais prévus aux 
articles 13 et t rn du Code de procédure 
civile et 11.t-5 de la loi du '18 juin ,t869. >> 

Am'. 9. 

L'article 57 est complété par les dis­ 
positions suivantes : 

cc Toutefois, sont distribuées à un 
juge statuant seul les demandes de pro­ 
cédure gratuite et, lorsque les parties 
le demandent, les autres causes com­ 
merciales. 

» Le premier président de la Cour 
d'appel, après avoir pris l'avis du pro­ 
cureur général, du président du tribunal 
et du bâtonnier dans les sièges ou il 
existe un conseil de l'ordre des avocats, 
désigne les juges appelés à statuer 
seuls. » 

AnT. 10. 

van beroep, na het advies te hebben 
ingewonnen van den procureur generaal, 
van den voörzilter der rechtbank en van 
den stafhouder in de standplaatsen waar 
een raad van de orde der advocaten be­ 
staat, wijst de rechters die alleen zullen 
vonnissen aan onder de voorzitters of 
ondervoorzitters en onder de rechters 
die Len minste gedurende tien jaar een 
rechterlijk ambt hebben waargenomen­ 
of bij de balie werkzaam zijn geweest, » 

ART. 8. 

Artikel 3i wordt met de volgende 
slotalinea aangevuld : 

« 7. De zaken waarvan het vonnis werd 
gewezen buiten de bij de artikelen 13 
en ,( ,J 6 van het Wetboek van burgerlijke 
rechtsvordering en 11.,,5 der wet van 
18 Juni i869 voorziene termijnen. >i 

Les articles 58 et ö9 sont abrogés. 
L'article 08 est remplacé par la dispo­ 
sition suivante: 

cc Le nombre des Chambres, leurs 

ART. 9. 

Artikel 57 wordt met de volgende 
bepalingen aangevuld : 

re Worden echter aan een alleen­ 
sprekenden rechter onderworpen de aan 
vragen om kosteloos te procedeeren en, 
wanneer partijen zulks yragen, <le an­ 
dere zaken van koophandel. 

>> De eerste-voorzitter van het hof van 
beroep, na het advies te hebben inge­ 
wonnen van den procureur generaal, van 
den voorzitter dP-r rechtbank en van den 
stafhouder in de standplaatsen waar een 
raad van de' orde der advocaten bestaat, 
duidt de alleensprekende rechters aan. ') 

Ant. iO. 

De artikelen [)8 en 59 worden ingc­ 
trokken. Artikel 58 wordt door de vol­ 
gende bepaling vervangen : 

<( Het aantal kamers, hare werkzaam- 

8 
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attributions, le nombre et la durée de heden, het aantal en de duur harer 
leurs audiences, le nombre des juges terechtsittingen, het aantal rechters die 
attachés a chaque Chambre sont déter- · aan elke kamer zijn verbonden, worden 
minés tous les ans, dans la huitaine qui jaadijks binnen <le acht <lagen voor de 
précède les vacances, par ordonnance; vncanties. vastgesteld bij beschikking 
du premier président de la Cour d'appel; van den eerste-voorzitter van het hof 
qui prend l'avis du procurem général: van beroep, die het advies inwint van 
et <lu président du tribunal. / den procureur generaal en van den voor- , 

; xitter der rechtbank. 
» Cette ordonnance ne peut être\ )' Deze beschikking kan in den loop 

modifiée clans le cours de l'année judi- Ij van het rechterlijk dienstjaar slechts hij 
ciaire que par ordonnance motivée. » met redenen omkleede herchikking ge­ 

wijzigd worden. 

ÁIIT. H. 

L'article 80 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 

AR'r. 1i. 

Artikel 80wordt ingetrokken en door 
de volgende bepaling vervangen : 

cc Le nombre des Chambres des cc Het. aantal kamers der hoven van be- 
Cours d'appel, leurs attributions, le roep, hare werkzaamheden, het aantal en 
nombre et la durée de leurs audiences, de duur harer terechtzittingen, hel aan­ 
le nombre des conseillers attachés ù tal raadsheeren die aan elke kamer zijn 
chaque Chambre sont déterminés tous- verbonden, worden jaarlijks binnen de 
les ans, dans la huitaine qui précède acht (fagen voor de vacanties vastge­ 
les vacances, par ordonnance du pre- steld bij' heschikking van den eerste­ 
mier président de 1:\ Cour d'appel, qui voorzitter van het hof van beroep, die 
prend l'avis du Procureur général. het advies inwint van den procureur 

generaal. 
,, Deze beschikking kan in den Joop 

van hel rechterlijk dienstjaar slechts bij 
met redenen ornkleede beschikking ge­ 
wijzigd worden. 

i, ne eerste-voorzi lter verzekert'de uit­ 
voeri ng van arti kel ·I jhis toegevoegd aan 

0 b . 

de wel van 3 Mei ·1889 op het gebruik 
der -Vlaamsc he taal ». 

)) Cette ordonnance ne peut être 
modifiée dans le courant de l'année 
judiciaire que par ordonnance motivée. 

>> Le premier président assure l'exé­ 
cution de l'article 17bis ajouté à la loi 
nu 3 mai 1889 sur l'usage de la langue 
flamande. » 

ÁRT. 12, 

Les articles 81 à 83 sont abrogés. 

AnT. 13. 

Ain. 12. 

De artikelen 81 tot 83 worden inge­ 
trokken. 

A.1rr. 13. 

L'article 81k, complété par l'article 2 \ Artikel 81,, aangevuld dool' artikel 2 
de la loi du 4 septembre 1891 est der· wet van 4 September t89t, wordt 
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abrogé et remplacé par Ja disposition I ingetrokken en door de volgende hepa- 
suivante: ling vervangen : 

« Les Cours d'appel ne peuvent 
siéger qu'au nombre fixe de trois con­ 
seillers, y compris le président, avec 
l'assistance du ministère public et d'un 
greffier. » 

ART. ·14. 

L'article 85 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 

« Les audiences solennelles pour con­ 
naître des affaires renvoyées après cas­ 
sation se composent de deux chambres 
réunies désignées et présidées par le 
premier président. Elles ne peuvent ju­ 
ger qu'au nombre fixe de sept conseil­ 
lers, y compris le président. » 

(< De hoven van beroep mogen niet 
vonnissen dan met het vast getal van 
drie raadsheeren, den voorz itter dáaron­ 
der begrepen, en met bijstand van het 
openbaar ministerie en een griffier ». 

Ain. HL 

Le premier alinéa de l'article 132 est 
complété comme suit : 

cc Le nombre et la durée de leurs au­ 
diences sont déterminés par Ic premier 
président, qui prend l'avis du procureur 
général. » 

Ain. -14. 

Artikc~8t> wordt ingetrokken en door 
de volgende bepaling vervangen : 

l< De plechtige terechtzittingen ter 
kennisneming nm na cassatie verwezen 
zaken bestaan uit twee vereenigde 
kamers door den eerste-voorziuer aan 
Le duiden en voor le zitten. Zij kunnen 
niet vonnissen dan met het vast getal 
van zeven raadsheercn, de voorzitter 
daaronder begrepen ». 

Anr. HL 

L'article 133 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 

« Les arrêts ne peuvent être rendus 
qu'au nombre fixe de cinq conseillers. 
y corn pris Ic prés ici en l. » 

Anr. 17. 

L'article 135 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 

Anr. ·l;.i, 

flet eerste lid van artikel J;f~ wordt 
aangevuld als volgt : 

(< Het aantal en de duur harer terecht­ 
ziuingen worden bepaald door den 
eerste-voorzitter, die het. advies inwint 
van den procureur generaal. 

A11r. 16. 

Artikel 133 wordt ingetrokken en 
door de volgende bepaling vervangen : 

« De arresten mogen slechts gewe­ 
zen worden met het vast gelal van vijf 
raadsheercn, de voorzitter daaronder 
begrepen. » 

Anr. 1ï. 

Artikel i3J wordt ingetrokken en 
door de volgende bepaling vervangen : 

(< Les accusations admises contre les I cc De beschuldigingen, legen de mi­ 
ministres sont, en exécution de l'arti- nistors toegelaten, worden Ler voldoe- 

4 
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cle 90 de la Constitution, jugées par les 
Chambres réunies, qui devront siéger en 
nombre pair et ètre composées de dix 
membres au moins. 

ning aan artikel 90 der Grondwet be­ 
recht door de vereenigde kamers, die 
met even getal moeten zitting houden 
en ten minste uit tien leden moeten 

, samengesteld zijn. 
,> Dans tous les autres cas où la Cour! » In alle andere gemllen waarbij het 

doit juger chambres réunies, elle siège ! hof met vereenigde kamers moet rec.ht 
en nombre impair et doit être composée] spreken, houdt het zitting met oneven 
de neuf membres au moins. » \ gelal en moet het ten minste uit negen 

leden samengesteld zijn ». 

ART. 18. 
L'article !65 est abrogé et remplacé 

par la disposition suivante : 
« Cette dernière formalité est égale­ 

ment observée toutes les fois qu'un juge 
ayant, seul, tenu l'audience se trouve 
dans l'impossibilité de signe!'. Dans cc 
cas, Ic procès-verbal du greffier est cer­ 
tifié par le président du tribunal de pre­ 
mière instance de l'arrondissement. 

» Lorsque l'impossibilité existe de la 
part du greffier, le juge signe seul en 
mentionnant l'accident. "· 

ART. f8. 
Artikel Hf; wordt afgeschaft en door 

de volgende bepaling ve,·rnngen : 
« Deze laatste formaliteit wordt ins­ 

gelijks in acht genomen telkenmale dat 
een rechter, die de terechtzitting alleen 
~ehollllcn heeft, zich in de onmogelijk­ 
heid bevindt te teckcnen. In dit geral 
wordt het proces-verbaal -van den grif­ 
fier echt verklaard door den voorzitter 
der rechtbank van eersten aanleg van 
liet arrondissement >>. 

» Wanneer de onmogelijkheid bestaat 
hij den griffier, teekent de rechter 
alleen en vermeldt het gebeurde ». 

ART. 19. 

L'article 201 est complété par l'alinéa 
final suivant : 

<< Si les besoins du service l'exigent, 
comme en cas de vacance, le premier 
président peut, après avoir pris l'avis du 
procureur général, désigner Ic vice-pré­ 
sident ou le juge qui suppléera le pré­ 
sident d'un tribunal dans tout ou partie 
de ces fonctions. » 

ART. 20. 

Les articles ·I 60 et 208 sont rempla­ 
cés pat· les dispositions suivantes : 

cc AnT. -160. - Les greffes sont 

ART. 19. 

Artikel 201 wordt met de volgende 
slotalinea aangevuld : 

{( Indien de behoeften van clen dienst 
hel eischen, nis ook bij het openvallen 
van de plaats, kan de eerste-voorzitter, 
na het advies te hebben ingewonnen van 
den procureur generaal. den ondervoor­ 
zitter of den rechter aanduiden die de 
bediening van voorzitter een er rechtbank 
geheel of gedeeltelijk zal waarnemen. » 

ÁRT. 20. 

De artikelen WO en 208 worden door 
de volgende beschikkingen vervangen : 

cc AnT. fü0. - De griflies zijn open 
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ouverts tous les jours, excepté les 
. dimanches et fêtes, aux heures déter­ 
minées par le règlement <lu siège. » 

cc AH'r. 208. - L'ordre de service 
dans chaque Cour est établi par le 
premier président de la Cour, sur l'avis 
de la Cour et sur celui du procureur 
aènéral û . 

» L'ordre de service dans chaque 
tribunal est établi par le premier prési­ 
dent de la Cour d'appel, sur l'avis dn 
tribunal et sur celui du procureur 
général. 

» Cc règlement, affiché au greffe, 
contient les dispositions concernant la 
tenue des audiences, l'inscription au 
róle ainsi qne la distribution cl la 
fixation des causes pour les plaidoiries, 
la communication au ministère public». 

Áll'I'. 21. 

L'article 209 est abrogé, 

A1rr. 22. 

Le § 2 de l'article 2-17 est abrogé el 
remplacé comme suit : 

cc Il y a dans les Cours d'appel une 
ou plusieurs chambres ile vacation; dans 
les tribunaux de première instance, au 
moins une chambre de trois juges cl 
une chambre d'un juge; ces chambres 
de vacation sont chargés de l'expédition 
des affaires répressives et des affaires 
civiles qui requièrent célérité. )) 

An:r, 23. 

L'article 219 esl ahrogé et remplacé 
comme suit : 

telken dage, zon- .en feestdagen uit­ 
gezonderd, op de door het reglement 
der standplaats te bepalen uren. >> 

cc All'r. 208'. - De dienstregeling in 
elk hof wordt vastgesteld door den 
eerste-voorzitter Yan het hof, op advies 
van het hof en van den procureur ge­ 
neraal. 

» _ De dienstregeling in elke recht­ 
bank wordt vastgesteld door den eer­ 
ste-voorzi tter van het hof van beroep, 
op advies van de rechtbank en van den 
prncureur generaal. 

» Dit reglement, ter griffie aange­ 
plakt, bevat de bepalingen betreffende 
het houden der terechtzittingen, de 
inschrijving op de rol, alsmede de 
uitdeeling en de vaststelling der zaken 
voor de pleidooien, de mededecling aan 
hel openbaar ministerie. >i 

AnT. 21. 

Artikel 209 is ingetrokken. 

AnT. 22. 

Het. tweede lid van artikel 217 wordt 
ingetrokken en vervangen als volgt : 

cc Er zijn, in de hoven van beroep één 
of meet· vucantiekamcrs ; in de rechtban­ 
ken van eersten aanleg, ten minste eene 
kamer met drie rechters en eene kamer 
met één rechter. Deze vacantiekamers 
zijn belast met het beslechten van de 
strafzaken en van de spoedeischende 
burgerlijke zaken. » 

Aur. 23. 

Artikel 219 wordt ingetrokken en 
vervangen als volgt : 

â Les juges d'instruction n'ont point l « De onderz oeksrechters hebben 
de vacances. » geene vacantiën. )) 
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ART. 24. 
Il est ajouté à la loi un article 221 bis, 

ainsi conçu : 
« En matière disciplinaire et pour 

l'application de l'article 68 de la loi 
du 16 décembre ·t 851, les cours et 
tribunaux délibèrent :1 la majoritè de 
leurs membres sans que le nombre de 
magistrats appelés à constituer l'assem­ 
blée générale puisse dépasser neuf, 

» Dans les cours et tribunaux com­ 
prenant plus de neuf membres, le pre­ 
mier président ou le président procèdent 
annuellement, à la première audience 
publique qui suit les vacances judiciaires, 
au tirage an sort du nom des huit 
magistrats appelés à former avec lui 
cette assemblée. 

" Ils peuvent de la même manière et 
dans la mesure qu'ils jugent utile, 
adjoindre à la liste ainsi arrêtée un 
certain nombre de magistrats supplé­ 
mentaires qui, le cas échéant, sont con­ 
voqués aux assemblées générales dans 
l'ordre du ti,:age, pour y prendre séance 
en remplacement des membres effectifs 
empêchés. Ils désignent toujours dans 
l'ordre du limge, ceux des magistrats 
supplémentaires qui devront siéger en 
vue de remplacer éventuellement les 
magistrats qui, au cours des débats, ne 
pourraient continuer à prendre part aux 
délibérations. » 

ART. 24. 
Aan de wet wordt een artikel 22t bis 

toegevoegd luidende als volgt : 
cc In tuchtzaken en voor de toepas­ 

sing van artikel 63 der wet van t6 De­ 
cember '1851. beraadslagen de hoven en 
rechtbanken bij meerderheid hunner 
leden, zonder dat het aantal magistraten 
die geroepen zijn om de a1gemeene 
vergadering samen te stellen meer dan 
negen mag bedragen. 

>> In de hoven en rechtbanken. die uit 
meer dan negen leden bestaan, duidt de 
eerste-voorzitter of de voorzitter jaar­ 
lijks op de eerste openbare terechtzit­ 
ting na de rechterlijke vacanties , bij 
loting de acht magistraten aan die geroe­ 
pen zijn om met hem deze vergadering 
samen te stellen. 

» Zij kunnen op dezelfde wijze en in 
de male dat r.ij het wenschelijk achten, 
aan de aldus opgemaakte lijst nog een 
zeker aantal magistraten toevoegen die, 
desgevallend, in de door het lot aange­ 
wezen volgorde tol de algemeene verga­ 
deringen opgeroepen worden om er 
zitLing le houden ter vervanging van de 
werkende leden die zouden verhinderd 
zijn. Zij duiden ook, steeds in de door 
het lot aangewezen volgorde, onder die 
toegevoegde magistraten dezen aan die 
moeten zitting houden ter cventueele 
vervanging van de magistraten die in 
den loop der behandeling niet verder 
aan de beraadslagingen zouden kunnen 
deelnemen. 

Cll:\PITHE IL 
Modifications à. la loi du 12 avril 1894 

(Code électoral), 

ÁIIT. 25. 
L'article 39 est abrogé et remplacé 

par la disposition suivante : 
cc Les Cours <l'appel statuent sur les 

HOOVDSTUK II. 
Wijzigingen aan de wet 

van 12 April 1894 (Kieswetboek). 

AnT. 25. 
Artikel 39 wordt ingetrokken en door 

de volgende beschikking vervangen : 
<< De hoven van beroep nemen kennis 
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causes qui leur sont soumises en ma-' van de twistgedingen die hun in fiscale 
tière fiscale dans les cas prévus pal' la zaken onderworpen worden in de door 
présente loi et les causes sont distri- deze wet voorziene gevallen; die twist­ 
buées, poursuivies et jugées comme en gedingen worden uitgedeeld, vervolgd 
matière électorale .» en beslecht zooals in kieszaken. >> 

ART. 26. I ART. 26. 

Le second alinéa de l'article 103, 1 Hel tweede lic.l van artikel 103, en de 
les articles 104 et ·I05 sont abrogés. artikelen -104• en I05 worden inge­ 

trokken. 

ART. 27. I ÁIIT. 27. 

Dans les deux premiers alinéas de • ln het eerste en tweede Iid van arti­ 
l'article l06, le mot ,, Section » est kei f06 wordt het woord 1( Afdeeling >> 

remplacé par le mot « Chambre ». vervangen door hel ,y oord « Kamer ». 

CIIAPITRE III. HOlWDS'l'UK li i. 

Modifications aux lois sur la milice Wijzigingen aan de bij koninkliJk 
coordonnées pa.r arrêté royal du besluit van 1 October 1918 samen- 
1er octobre 1913. geordende militiewetten. 

ART. -28. 

Les alinéas B, C et D de l'article 3X 
sont abrogés. 

Aux alinéas E et F du mème article, 
le mot (( Section ., est remplacé par le I artikel wordt het woord cc Afdeeling » 
mol « Chambre ». \·cn•:rngen door het woord « Kamer )) . 

TITRE II. 

DE LA PROCÉDURE DISCIPLINAIRE 
ET CIVILE. 

CHAPITRE PIŒMŒIL 

Procédure disclpllnalr-e. 

Anr. 29. 

ÁltT. 28. 

De alinea's IJ, C en D van artikel 38 
zijn ingetrokken. 

· ln de alinea's E en F van hetzelfde . . 

TITEL Il. 

. ' 

RECHTSPLEGING IN TUCHTZAKEN 
EN IN BURGERLIJKE ZAKEN. 

EEHSTE HOOFl>STUli. 

Reobtspleging ln tuchtzaken. 

AnT. 29. 

Les procédures disciplinaires prévues I De rechtsplegingen in luchtzaken 
par les articles 53 de la loi du 2:', ven-] voorzien bij de artikelen b3 der wet van 

6 



[N• 79) (XII) 

tôse an XI, 103, alinéa 2 du décret, 25 Yentöse jaar XI, ·I03, 2e lid van het 
impérial du 30 mars 1808, 52 <le la I keizerlijk decreet van 30 Maart 1808, 
loi du 20 avril -IS·IO, 29 du décret 
impérial du f4 décembre i8IO, 8 et 13 
de l'arrêté royal du 5 août 18::36. 72 
des lois coordonnées par arrêté royal 
du 25 avril 1920, sont déférées ä 
l'assemblée générale réunie en Chambre 
du conseil conformément à l'article 
22tbis de la loi d'organisation judiciaire. 

CHAPJTRE ll. 

Procédure civile. 

SECTION 1 ro. - Modifications au décret 
impérial du 30 mars 1808. 

ART. 30. 

L'article 23 est complété par l'álinéa 
suivant : 

52 del' wet van 20 April ·18-10, 29 van 
het keizerlijk decreet van 14 Decem­ 
ber -18 IO, 8 en ·13 van het koninklijk 
besluit van 5 Augustus -1836, 72 der 
bij koninklijk besluit van ~5 April 19"20 
samengeordende wetten, worden opge­ 
dragen aan de algemeene vergadering 
in raadkamer vereenigd overeenkom­ 
stig artikel 2"2-1 bis van de wet op de 
rechterlijke inrichting, 

HOOFDSTUK IL 

Burgerlijke rechtsvordering. 

At1,ee1.1~c 1 - Wijzigingen aan het keizerlijk 
decreet van 30 Maarl 1808. 

Anr. 30. 

Artikel '2~ wordt aangevuld met hel 
volgend lid : 

(< Autant que possible, les affaires Zaken, waarin gelijkaardige kwesties 
présentant des questions similaires sont voorkomen, worden zooveel mogelijk 
distribuées à une même Chambre; les aan eene zelfde kamer uitgedeeld; de 
appels des ordonnances de référé ne zaken over hooger beroep tegen uit­ 
sont distribuées à deux chambres de la ' spraken op kortgeding worden slechts 
Cour que si une seule ne suffit pas à I aan twee kamers van het hof uitgedeeld, 
les traite!' d'urgence. » 1 wanneer ééne kamer niet volstaat om ze 

hij hoogdringendheid te behandelen. >> 

ÁRT. 3-1. 

L'article 61 estcomplété par l'alinéa 
final suivant : 

« Autant que possible les affaires pré­ 
sentant des questions similaires sont 
distribuées à une mèmc chambre. >> 

SF.CTION 2. - Modifications au Code 
de procédure civile. 

ÁRT. 32. 

La disposition suivante est insérée: 

ART. 3i. 

Artikel 61 wordt aangevuld met de 
volgende slotalinea : 

cc Zaken waarin gelijkaardige kwesties 
voorkomen worden zoovecl mogelijk 
aan eene zelfde Imme!' uitgedeeld. 

Arnn:uNG 2. - Wijzigingen aan het Wetboek 
van burgerlijke rechtsvordering. 

ÁRT. 32. 

Oc volgende bepaling wordt onder 
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dans le Code de procédure civile sous: n' 82his in het Wetboek van Burgerlijke 
le 11° 82liis : 1 Héchtsvordering inge\·ocgd : 

H Les demandes aux fins de distribu- ; 1< De :rnmragcn ter uitdeeling der 
tien ii un juge statuant seul se font pnt· i zaak aan een alleensprekenden reeh- 

' déclaration à l'audience d'introduction ter worden gedaan hij verklaring op de 
el, aussi longtemps que l'affaire n'est inleidende terechtzitting en, zoolang de 
pas en état, par déclarations déposées zaak niet in staal van wijzen is, bij ter 
au g1·clle et signées par les parties ou griffie ncdergelegde dooi· partijen of 
leurs mandataires. Elles peuvent être hare Iasthehbbers onrlerteekende verkla­ 
faites sans autorisation spécinle pa,· les ringen. Zij kunnen zonder bijzondere 
purties qui, pour ester en justice, doi- toelating ingediend worden door par­ 
vent se pourvoir d'une autorisation. tijen die, om in rechte op te treden, 

zich van eene toelating moeten voor­ 
zien. 

» Bij den alleensprekenden rechter, 
wien eene zaak te,· kennisneming is 
opgedragen, worden ook aanhangig ge­ 
maakt de samenhangende vorderingen, 
de Legetwordel'ingen, de vorderingen lol 
vrijwaring, alsmede de oproepingen lol 
tusschenkornst welke met deze zaak in 

» Le juge unique auquel une affaire 
est déférfo est saisi des actions con­ 
nexes, reconventionnelles. en garantie 
ainsi que des appels en intervention se 
rapportant 11 celle affaire 

>> Lorsqu'une affaire a donné lieu à 
un jugement de défaut-jonction, Ic juge 
u.i.quc peut en être saisi sur l'accord 
de toutes les parties comparantes lors 
du débat au fond. )) 

A11T. 3B. 

La disposition suivante est inserec 
dans le Code de procédure civile sous 
le n" 82tcr: 

cc Dans les causes soumises au jut\c 
appelé i1 statuer seul en cas de procédure 
sur rapport. 011 prévoyant la désigna­ 
Lion d'un juge commissaire, le l'apport 
est supprimè et les auributions du juge 
commissaire passent de plein droit au 
juge appelé ü statuer seul. >i 

verband staan. 
» Wanneer eene zaak aanleiding 

heeft geg-cvcn Lot een vonnis van ge­ 
voegd verstek, kan zij bij den alleen­ 
sprekenden rechter aanhangig gemaakt 
worden wanneer alle verschijnende par­ 
tijen het daarover eens zijn hij de béhan­ 
deling van de zaak zelve ». 

ART. aa. 
De volgende bepaling wordt onder 

n•· s21er in het Wetboek voor Burger­ 
lijke Rechtsvordering ingevoegd : 

cc In de zaken, onderworpen aan den 
rechter die gelast is alleen recht te 
spreken wanneer de rechtspleging bij 
verslag geschiedt of daarbij de aanwij­ 
zing van een rechter-commissaris wordt 
voorzien, wordt liet verslag weggelaten 
en gnn de bevoegdheden van rien rech­ 
Ler-commissaris van rechtswege op den 
rechter over, die gelast is alleen recht 
te spreken. » 
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Au quatrième alinéa de l'article '~Oft., 
les mots ,, mille francs» sont rcmpla­ 
cés pa1· « quatre mille francs '>. 

Ain. B5. 

Le second alinéa de l'article 819 est 
abrogé et remplacé pai· la disposition 
suivante : 

cc Ils peuvent même faire saisir à. 
l'instant en vertu de la permission qu'ils 
auront obtenue, soit du président du 
tribunal, si la somme pour laquelle 
la saisie est projetée dépasse dix 
mille francs, soit du juge de paix dans 
le cas contraire. » 

S..:cTIO:-i ;1, -- Modifications 
à la lol du 26 mars 1876 sur la compétence. 

Anr , 36. 

AnT. 3I~. 

In het vierde lid van artikel 4011- 
worden de woorden « duizend frank » 
vervangen door « vier duizend frank >>. 

L'article 2 est abrogé et remplacé par 
la disposition suivante : 

(( Les juges de paix connaissent de 
toutes les affaires civiles <lont la valeur 
n'excède pas Jeux mille cinq cents 
francs. Jusqu'à la valeur de quatre cents 
francs, leurs jugements sont en dernier 
ressort, nonobstant les lois spéciales 
fixant une somme moindre. >> 

ART. ::n. 

ÀRT. Bä. 

Het tweede lid van artikel 819 wordt 
ingetrokken en door de volgende bepa­ 
ling vervangen : 

cc Zij mogen zelfs dadelijk doen in 
heslag nemen krachtens de toelating die 
zij gekregen hebben hetzij van den 
voorzitter der rechtbank, indien de som 
voor dewelke de inbeslagneming is voor­ 
genomen meer dan tien duizend frank 
bedraagt, hetzij van den vrederechter in 
het tegenovergesteld geval ». 

L'article 21iis est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 

AF1rn~:L1NG '.L - Wijzigingen aan de wet van 
25 Maart 1876 op de bevoegdheid. 

ART. 36. 

Artikel 2 wordt ingetrokken en door 
de volgende bepaling vervangen : 

c< De vrederechters nemen kennis van 
alle burgerlijke zaken waarvan de waarde 
niet meer dan twee duizend vijfhon­ 
derd frank bedraagt. Tot <le waarde van 
vierhonderd frank worden hunne von­ 
nissen gewezen in laatsten aanleg, 
niettegenstaande de bijzondere wetten 
waarbij een kleiner bedrag wordt he­ 
paald. » 

ÁRT. 37. 

Artikel 2his wordt ingetrokken en 
door de volgende bepaling vervangen : 

1< En matière civile, ils connaissent, « In burgerlijke zaken nemen zij 
en dernier ressort jusqu'à la valeur de kennis in laatsten aanleg tot de waarde 
quatre cents francs, et en premier res- ! van vierhonderd frank, en in eersten 
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sort, jusqu'à la valeur de dix 
francs : 

,, t0 Des contestations relatives aux 
baux à ferme et :1 loyer, ù cheptel et 
:1 colonage partiaire, des actions en 
validation ou en mainlevée des saisies- 
gag~nes; 

,, ~
0 Des contestations ayant pour 

objet soit les démembrements <111 droit 
de propriété autres que les privilèges 
011 les hypothèques, soit l'exécution, la 
résolution ou la révocation des actes 
qui ont établi ces démembrements, soit 
les relations juridiques issues du \'Oisi­ 
nage, de la copropriété, de la commu­ 
nauté de jouissance, et qui sont ré~ies 
par le litre IV du line II du Corle civil, 
ou par des lois spéciales autres que les 
Iois sur les mines; 

» a0 Des actions possessoires; 
» l1," Des actions en rédhibition et 

des actions en nullité fondées sur l'arti­ 
cle 1598 du Code civil, dans les ventes 
ou échanges d'animaux; 

» 5" Des actions pour dommages 
faits aux champs, Iruils cl récoltes, soit 
p:ir l'homme, soit par les animaux; 

mille; aanleg lot de waarde van tien duizend 
: frank, van : 

» ·I O De geschillen betreffende land­ 
pachten en huishuurcontracten, vee­ 
pachten, verhuringen mits verdeeling 
der vruchten, vorderingen tot geldig­ 
verklaring of tol handlichting van pand­ 
beslag; 

» 2" De geschillen in zake het zij van 
vcrdceling van het eigendomsrecht, 
behalve de voorrechten of de hypothe­ 
ken, hetzij van uitvoering, ontbinding 
of herroeping der akten die deze verdee­ 
ling hebben tot stand gebracht, hetzij 
van rechtskundige betrekkingen ont­ 
staan· uit hel buurschap, den mede­ 
cigendom, de gemeenschap van ~enot 
en clic door titel IV van hel tweede 
boek van het Burgerlijk Wetboek of 
door bijzondere wetten, met ui I zonde- 
1·i ng der mijnwetten, worden geregeld; 

» 8° De vorderingen in bezitrecht; 
>i /4.0 Oc vorderingen tot koopver­ 

nietiging en <le vorderingen tot nietig­ 
verklaring op grond van artikel 1598 
van het burgerlijk wetboek, bij verkoop 
of ruil van dieren; 

» 5° De vorderingen voor schade 
veroorzaakt aan velden, vruchten en 
oogst, hetzij door menschen, hetzij 
door dieren: 

» fi0 Des oppositions pn-vucs par les 
articles 23his et 2:!quatcr de la loi du 
16 mars 18f>5 modifiée par la loi du 
10 février f fJOO ; 

» 7° Des demandes en allocation, 
majoration, réduction ou suppression 
des pensions alimentaires fondées sur 
les articles 2 de la loi du 20 110\'em­ 
bre 1896, 206 et 207 du Code civil et 

» 6° Het verzet voorzien bij de arti­ 
kelen 23bis en 2aqunter der wet van 
16 Maart l86f> gewi_jr.igd bij de wet 
van 10 Februari 1900; 

,, 7° De eischen tot toekenning, ver­ 
meerdering, vermindering of ophef­ 
fing van uitkceringen tot onderhoud op 
grond van de artikelen 2 der wet van 
20 November l 8HG, 206 en 207 van 

des demandes fondées sur les arli-, het Burgerlijk Wel.boek en de eischen 
des t,t2 et 214 du mème Corle si ces. op grond van de artikelen 212 en 214 
demandes ne se rattachent pas :1 une Ivan hetzelfde wetboek, indien deze 
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instance en séparation <le corps ou en i eischen niet in verband staan met een 
divorce, pendante ou terminée. » \ nog hangend of reeds berecht geding 

tot scheiding van tafel en bed of tol 
echtscheiding. » 

ART. :-¾8. 

L'article 3 est abrogé cl remplacé 
pat· la disposition suivante : 

cc Quels <1ue soient la nature et Ic 
moutunt de la demande, les juges ,Ic 
paix connaissent, en premier ressort 
lorsque la demande a une valeur ile 
plus de quatre cents francs : 

» ·l0 Des contestations relatives aux 
ventes de semences. d'engrais el de 
substances destinés à la nourriture des 
animaux, pourvu c1uc l'acheteur n'ait 
pas fait acte de commerce; 

» 2° Des litiges indiqués il l'article I"' 
de la loi du l;j mai rn IO, lorsqu'il 
n'existe pas de conseil de prud'hommes 
institué pour les juger. Dans cc cas, la 
compétence territoriale des juges de 
paix est t'i!glée conformément ü l'ar­ 
ticle !1-4 de la prédite loi. ,, 

ART. 39. 

ART. 40. 

L'article i est abrogé. 

ART. ;JS. 

Anikel a wordt ingetrokken en door 
de volgenrle hcpaling \"ervangcn : 

,, Welke ook de aard en hel bedrag 
van den eisch wezen, nemen de vrede­ 
rechters kennis. in eersten aanleg wan­ 
neer de cisch eene waarde van meer dan 
vier-honderd frank heeft : 

,, 1° Van de geschillen betreffende 
den verkoop van zaden, meststoffen en 
voederartikelen, ov voorwaarde dat de 
kooper ~ccne daad van koophandel 
hehhe verricht; 

>> 2·· Van de bij artikel één der wet 
van I G Mei lU 10 vermelde l wistzaken, 
wanneer et' geen werkrechtersraad beslaat 
om ze Le berechten. ln dit geval wordt 
de gebiedsbevoegdheid der vrederech­ 
ters onvereenkomstig artikel ti/i van 
laatstgenoemde wet gel'cgclcl. » 

Anr. 39. 

Dans le premier alinéa clc l'article H, l In liet eerste lid vau artikel (j worden 
les chiflres ;;, 11° 1, sont remplacés par! de cijfers a, n' 1 vervangen door 2bis, 
::2his, n" -{ . j n< l . 

! 
Airr .. 'i-(). 

Artikel ï is ingetrokken. 

ART. 41. 

L'article H3 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 

c< Le taux du dernier ressort est fixé 
à Hl,000 francs pour les j11gements des 
tribunaux de première instance el <les 
tribunaux de commerce et pour les 
ordonnances de référé. » 

Arn. Id. 

Artikel I ü wordt ingetrokken en 
door de volgende bepaling vervangen : 

cc Het beloop van den laatsten aanleg 
is bepaald op 10,000 frank voor de 
vonnissen van ,le rechtbanken van 
eersten aanleg en van de rechtbanken 
van koophandel, alsmede voor de uit­ 
spraken op kortgcding. » 
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AnT. 42. 

Le second alinéa ajouté à l'article 42 
par la loi du 2.l décembre 1896 est 
abrogé et remplacé par hl disposition 
suivante : 

<( Dans le cas du n° t de l'article 3 
de la loi sur la compétence, l'action est 
portée devant le juge du domicile de 
l'acheteur. 

» Toute convention contraire antè­ 
rieure à la naissance du litige est nulle 
de plein droit; le défendeur délaillunt 
est présumé décliner la compétence du 
tribunal. ,> 

.ART. 42. 

Het tweede lid door de wet van 
21 December 1806 aan artikel 4-2 toe­ 
gevoegd wordt ingetrokken en door 
de volgende bepaling vervangen : 

cc ln het geval van n' 1 van artikel 3 
der wet op de bevoegdheid, wordt de 
vordering bij den rechter Yan de woon­ 
plaats van den kooper aangebracht. 

» Elke daarmede strijdige overeen­ 
komst. welke vóór hel ontslaan van hel 
geschil werd getroffen. is van rechts­ 
wege zonder waarde ; de niet verschij­ 
nende verweerder wordt geacht tic 
bevoegdheid van de rechtbank af le 
wijzen. }) 

Sv.cTION 1. - Modifications à la loi du 30 juillet ,\POEF.UNG i. - Wijzigingen aan de wet van 
1889 relative à l'assistance judiciaire el à la 30 Juli 1889 betreffende den gerechlelijken bij- 
procédure gratuite. stand en de toelating om kosteloos te procedeeren. 

AnT. 43. ART. 43. 

Dans l'article !~ les mols : (< deux 
con,missaires » sont remplacés par les 
mots : « un commissaire ». 

Les mots : cc sur leur rapport " 
sont remplacés pat· les mols : « s111· son 
rapport ». 

AuT. /.1,4. 

Dans l'article ;i les mots : cc les corn- 

ln artikel ft. worden de woorden : 
cc twee commissarissen· " vervangen 
door de woorden : (< één commissaris ». 

De woorden : cc op hun verslag >> 

worden vervangen door de woorden : 
cc op zijn verslag ». 

Ain. 44. 

In artikel 5 worden de woorden 
missaires ,, sont remplacés par les mots: 1 « de commissarissen » vervangen door 
« le commissaire ». de woorden: « de commissaris )). 
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TITRE III. I TITEL lll. 

DE LA PROCÉDURE PÉNALE. 1 SîRAFVORDERING. 

CIIAPITHE PI-H~MŒll. 1 Er!:RSTE HOOFOS1'UK. 

Modillcations I Wijziging~n aan het Wetboek van 
au Code d'instruction criminelle. Strafvordering. 

SECTION I••. - Du rapport des juges d'instruction I ArnEt:LlNG I. - Het rerslag van de onderzoeks- 

quand la procédure est complète. rechters wanneer de rechtspleging volledig is. 

AnT. 45. 

L'alinéa premier de l'article -129 est 
modifié comme suit : 

cc Si elle est d'avis que le fait ne con­ 
stitue qu'une simple contravention de 
police ou une infraction déférée au juge 
de police par l'article M) de la présente 
loi, l'inculpé sera renvoyé au tribunal 
de police cl il sera remis en liberté s'il 
est arrêté. ,, 

ÁRT. 46. 

La disposition suivante y est insérée 
sous le n" -134 bis : 

AnT. 45. 

Hei eerste lid van artikel j 29 wordt 
gewijzigd als volgt : 

<c Indien zij meent dat het feit slechts 
cene politie-overtreding is of een mis­ 
drijf waarvan de kennisneming door 
artikel 4U dezer wet aan den politie­ 
rechter is opgedragen, wordt verdachte 
naai· de politierechtbank verwezen, mede 
met bevel van invrij heidstelling, wan­ 
neer hij in verzekerde bewaring is. >• 

ART. 46. 

De volgende bepaling wordt er inge­ 
voegd onder n' ~ 3!1Jiis : 

,< La Chambre du Conseil ne peul cc De raadkamer kan slechts de bij de 
rendre les ordonnances prévues aux artikelen 130, 131, 133 en ·134 van het 
articles 130, 131, 133 et 134 du Code Wetboek van strafvordering voorziene 
d'instruction criminelle el, lorsqu'il y beschikkingen en, wanneer ecne burger­ 
a partie civile en cause, l'ordonnance lij lm partij bij de zaak betrokken is, de bij 
prévue à l'article 128 du même Code artikel -128 van hetzelfde Wetboek voor­ 
qu'après avoir entendu le procureur du zieue beschikking uitvaardigen, na den 
Roi et entendu ou appelé l'inculpé et la procureur des Konings gehoord en den 
partie civile. verdachte en <le burgerlijke partij le 

hebben gehoord of opgeroepen. 
)) De verdachte en de hurgerlijke 

partij kunnen zich door een raads­ 
man laten bijstaan ; het dossier wordt, 

>1 L'inculpé el la partie civile peuvent 
se faire assister d'un conseil; le dossier 
est mis à leur disposition au greffe pen- 
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dont deux jours ouvrables au moins 
avant la comparution en Chambre rlu 
Conseil. 

)) Le greffier leur donne avis par lettre 
recommandée ü la poste ou par télé­ 
gramme du dépôt du dossier au gretfo 
et de la date de la comparution. 

» L'inculpé peut renoncer au délai 
prévu par l'alinéa 2 du présent article. >> 

Szcnox IJ. ·- Procédure sommaire 
devant les tribunaux de police. 

A11T. 47. 
Les dispositions suivantes sont ajou­ 

tées au Code d'instruction criminelle 
et, sous la rubrique « Procédure som­ 
maire», elles prendront la place du § 2 
abrogé du chapitre premier, du titre l"' 
du livre Il : 

« Arn. 166. - La procédure som­ 
maire, instituée ci-après, n'est applicahle 
aux infractions dóférées all tribunal de 
police que si elles sont constatées pa1· 
procès-verbaux ou rapports et qu'il n'y 
a eu ni plainte ni audition de témoins. >> 

p;edurende ten minste twee werkdagen 
vóór de verschijning in de raadkamer, 
ter griffie te hunner beschikking ge­ 
steld. 

« Aur. 167. --· Le ministère public, 
s'il se propose de ne requérir de cc chef 
qu'une peine pécuniaire, porte les pro­ 
ces-verbaux ou rapports à la connais­ 
sance des intéressés en les avisant de la 
prine qui sera requise et en les avertis­ 
sant qu'ils peuvent rèclamer l'applica­ 
tion de la procédure ordinaire. Le juge, 
auquel ces pièces sont transmises, peul 
prescrire l'observation de ln procédure 
ordinaire; il est tenu de le foire, s'il pré­ 
voit l'application d'une peine supérieure 

- 
>) De griffier geeft hun bij aangetee- 

kend schrijven of per telegram bericht 
van het neerleggen van het dossier ter 
griffie en van den datum der verschij­ 
nmg. 

)> Yerdachte mag afzien van den 
bij het 2<1° lid van dit artikel voorzienen 
termijn. » 

A1'0EF.l.l~G 1I. - Summiere rechtspleging voor 
de politierechtbanken. 

ÁRT. 4.7. 
De volgende bepalingen worden toc­ 

g-cvocgrl aan het Wetboek van strafvor­ 
dering en, onder de ruhrick « Summiere, 
rechtspleging )) , nemen zij ·fle plaats 
in van de vervallen § 2 van het eerste 
hoofdstuk van den eersten titel van het 
Il" hoek : 

« Anr. ·166. - De hierna ingestelde 
summiere rechtspleging is slechts. van 
toepassing op de aan de politierecht­ 
banken ter kennisneming opgedragen 
misdrijven indien cr van blijkt door 
processen-verhaal of verslagen en cr 
noch aanklacht noch gehoor van getui­ 
gen 1s. )) 

cc Aur. Hî7. -- Het open haar minis­ 
rcrie, wanneer het zich voorstelt uit 
dien hoofde slechts ccne geldboete te 
vorderen, brengt de processen-verbaal 
of verslagen ter kennis van betrokkenen 
onder mcdcdeeling van de straf welke 
zal gevorderd worden en onder bericht 
dat zij de toepassing van de gewone 
rechtspleging kunnen cischen. De rech­ 
ter wien deze stukken worden over­ 
gemnakt kan <le naleving van de 
gewone rechtspleging voorschrijven i 
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:1 celle requise, ou ;;i l'inculpé ou 
partie lésée le réclame. >) 

la j hij is daartoe gehouden, indien hij de 
toepassing cener zwaardere straf dan de 
f\'evonlel'de voorziet, of indien de be­ 
klaagde of de · hcleedigdc partij het 
eischt. >i 

« Aur. IH8. - Le juge statue en 
audience publique sur lt>s rèquisitions 
du ministère public, au pins tót Ic hui­ 
tième jour après la notification prescrite 
par l'article -16ï. >> 

<< A11T. f69. - La décision est noti­ 
fiée par extrait; la notification se fait 
par lettre recommandée. 

» L'extrait relate la date de la déci­ 
sion, le numéro du procès-verbal on 
rapport et la date :1 [aquelle Ic procès­ 
verbal ou rapport a élé porté ü la con-· 
naissance de l'inculpé, le texte appliqué, 
re montant de la peine prononcée et des 
frais. 

» La notification contient, en outre, 
avis que faute d'opposition dans les 
quinze jours, sans augmentation en rai­ 
son de Ja distance, la décision deviendra 
définitive. A l'expiration de cc délai, le 
jugement sera exécutoire. » 

1< A111. 1ï0. - L'opposition est for­ 
mée p:ir une déclaration l'aile au greffe 
du tribunal de police, 011 pat· une lettre 
recommandée adressée :m grctlicr. 

(. 

>> La procédure ordinaire est dès lors 
suivie el l'opposition est jugée par le 
tribunal de police suivant les formes du 
Code d'instruction criminelle. 

cc Ain. IG8. - De rechter doet nit­ 
spraak in openbare terechzitting over de 
vorrleringcn van het openbaar ministe­ 
rie, ten vroegste den achsten dag na 
de bij artikel 167 voorgeschreven kennis­ 
geving. » 

,, Aur. ·169. - De beslissing wordt bij 
ni ttreksel medegedeeld; de kennisgeving 
geschiedt bij aangeteekend schrijven. 

>i Het uittreksel vermeldt den datum 
der beslissing. het nummer van het 
proces-verbaal of van het ve1•sla~ en den 
dntum · waHop het proces-verbaal of 
verslag tel' kennis van verdachte werd 
gebracht, den toegepasten tekst, het 
bedrag der uitgesproken straf en der 
kosten. 

>> Bovendien bevat de kennisgeving 
het bericht dat, bij gebreke aan verzet 
binnen de vijftien dagen,' zonder ver­ 
lenging uit hoofde van den afstand, 
de beslissing definitief wordt. Na het 
verstrijken vandientennijn is het vonnis 
uitvoerbaar. >> 

» Le juge peut relever de la rigueur 
du délai d'opposition si l'opposant jus­ 
tifie qu'il n'a pu ètre instruit de la 
procédure. » 

<< Ant. 170. - Verzet wordt inge­ 
steld door eene aangi ftc ter griffie van de 
politierechtbank of bij aangcteekend 
schrijven gericht aan den gritlier. 

>i De gewone rechtspleging wordt 
alsdan gevolgd en het verzet wordt be­ 
recht door de politiereehtbank op de 
wijze voorzien bij het Wetboek van 
strafvordering. 

» De rechter han van de strenge 
toepassing van den termijn van verzet 
ontheffing verlecnen indien de in verzet 
komende partij bewijst dat. zij niet van 
de rechtspleging kon onderricht zijn. >> 
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SECTION 11I. - Des tribunaux en matière 
correctionnelle. 

ART. 48. 

L'article 192 du Code d'instruction 
criminelle est modifié connue suit : 

« Si le fait n'est qu'une contraven­ 
tion de police ou une infraction rlèférée. 
au juge de police par article /iU de la 
présente loi, et si la partie publique ou 
la partie civile n'a pas demnndé le ren­ 
voi, le tribunal appliquera la peine et 
statuera, s'il )' a lieu, sm· h~:,; dom­ 
magcs-intérèts. » 

Le second alinéa de cet article est 
abrogé. 

CHAPlTHE ll. 

AnT. 49. 

vantes : 

(< AHTICLR PREMH•:11. - Les juges de 
paix connaissent comme juges de police, 
des contraventions. » 

« Ain. l bis. - Ils connaissent, en 
outre et sans préjudice du droit du pro­ 
cureur 'du Hoi, de saisir des délits le 
juge d'instruction : 

ArOEEWiG Ill. - De rechtbanken 
in boetstraffelijke zaken. 

A1rr. 48. 

Artikel 192 van het Wetboek van straf­ 
vordering wordt gewijzigd als volgt : 

« Indien het feit slechts eene politie­ 
overtreding is or een inbreuk waarvan 
de ,kennisneming door artikel lt-9 dezer 
wet aan den politierechter is opgedragen, 
en indien ile openbare partij or de bur­ 
.gcrlijke partij de verwijzing niet heeft 
gevorderd, past de rechtbank de straf 
loc en beschikt desgevallend op de 
vordering tot schadeloosstelling. » 

Hel tweede lid van dil artikel is inge­ 
trokken. 

1100l•'OSTUK Il. 

Modiftcation à la loi du 1er mai 1849.IWijzigingenaandewetvan1Mei1849. 

ART. 49. 

Les articles ·ter et 2 sont abrogés et I De artikelen I en 2 worden inge­ 
remplacés par les dispositions sui- trokken en door de volgende bepalingen 

>> l" Des .léli Is prévus par Ic Code 
rural; 

» '2° Des infractions prévues par Ic 
Code Iorestier ; 

>> 3° Des infractions à la loi du ·16 aout 
t 88ï sur l'ivresse publique, ii l'exception 
de celles prévues par l'article 10; 

vervangen : 

« Aut. l. - De vrederechters nemen 
kennis als politierechters van de over­ 
tredingen. >> 

« Ain, 1 bis. - Zij nemen daaren­ 
boven en onvermintlenl het recht van 
den pl'ocurcur des Konings om de wan­ 
bedrijven bij den onderzoeksrechter aan­ 
hangig te maken, kennis : 

» I" Van de wanbedrijven voorzien 
door het Landelijk Wetboek; 

» 2n Van de misdrijven voorzien door 
het Bosch wetboek; 

>) 3" Van de misdrijven Legen de wet 
van ·IG Augustus t88ï op de openbare 
dronkenschap, met uitzondering van 
deze voorzien bij artikel IO; 
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n 4° Des infractions aux lois sur la 
pêche fluviale; 

>> 5<) Des infractions au décret du 
16 décembre 18i 1 contenant règlement 
<le police des polders, i1 l'exception de 
celles prévues par l'article ltO; 

>) 6° Des infractions aux lois et règle- ,. 
ments sur les postes, les barrières, le 
roulage, les messageries, la voirie par 
terre, par mer ou par eau; 

» ï · Des infractions aux ri·glemcnts 
provinciaux et communaux; 

» 8" De tontes les infractions que lies 
lois spéciales ont placées clans lem· 
compétence. » 

« Anr. 2. - Dans les cas prévus aux 
articles t cl 1 bis de la présente loi Ie 
tribunal de police du lieu rle l'infrac­ 
tion, celui de la résidence de l'inculpé 
et celui <lu lieu OÎI Ic prévenu a été 
trouvé seront également compétents 
pour connaitre des faits imputés. » 

cc ART. 2bis. _~ Chaque fois qu'il est 
saisi de délits en vertu de l'article -[b1s 

ci-dessus, le tribunal de police peut 
appliquer aux prévenus les peines com­ 
minées par la loi du chef de ces délits 
ou réduire les peines en invoquant une 
excuse ou des circonstances atténuantes. 
si elles sont légalement admissibles. » 

TITfUt rv. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

A.wr. 50. 

» !t,0 Van de misdrijven tegen de 
wetten op de riviervischvangst ; 

>> 5" Van de misdrijven tegen het 
decreet van 16 December 18H hou­ 
dende hel politiereglement der polders, 
ter uitzondering van rlie voorzien bij 
artikel !t,O; 

» 6" Yan de misdrijven tegen de 
wellen en reglementen op de posterijen, 
barreelen, het verroer, de messageries, 
het verkeer le land, ter zee of te water; 

» ï0 Van de misdrijven tegen de pro- 
' . vincie- en gcmcentcrcglcuientcn; 

» 8° Van alle misdrijven welke krach­ 
tens bijzondere wellen tot hunne he­ 
voegdhei<l hehooren. » 

,, A,n. 2. • ln de gevallen voorzien 
bij de artikelen I en I bis van deze wet 
zijn de politierechtbank van de plaats 
waar het misdrijf werd gepleegd, die 
van de verblijfplaats van den beklaagde 
en die van de plaats waar beklaagde 
werd aangetroffen gelijkelijk bevoegd 
om kennis te nemen van de ten laste 
gelegde feiten. >) 

,c Ain. 2his. - De rechtbank van 
politie kan, telkens wanneer ingevolge 
bovenstaand artikel t his wanbedrijven 
bij haar aanhangig zijn gemaakt, op 
de beklaagden de straffen toepassen 
welke de wet voor deze wanbedrijven 
voorziet of deze straffen verminderen, 
mits eene verschooning of verzachtende 
omstandigheden in Le roepen· indien 
deze wettelijk toelaatbaar zijn. 

TITEL IV. 
OVERGANGSBEPALINGEN. 

A1rr. t>O. 

Les articles l"', 8, · 18, IU, 2lt-, 29 l De artikelen 1, 8, ·18, H}, 24-, 29 
à 31 el 4G de la présente loi sont obliga- i tot }Ji en ,lfi van deze wel zijn bindend 
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toires le dixième jour après celui de sa! den tienden dag na den dag harer 
publication. 1 bekendmaking. 

AnT. 51. 

Les articles :Vi à /.1.,2, 4,;5, li7 à ti9 de 
la présente loi sont obligatoires le 
·l cr août -19:23. 

AnT. 52. 

Le régime nouveau de la compétence 
el du ressort n'est pas applicable aux 
actions régulièrement portées devant 
les juridictions de jugement avant le 
1c: août nl23. 
Toutefois, en ce qui concerne les 

préventions visées par l'article 4!8, le 
droit d'appel s'exerce conformément à 
cet article dès le Ie, mai ·I 9:23. 

AnT. ä3. 

Les articles 2 à 7, 9 à -17, 20 à 2H, 
25 à 28, 82, 33, /.1.,3 el l1/.1., de la pré­ 
sente loi sont obligatoires le ·ter octobre 
·1923. 

ART. 51. 

De artikelen 3/t- tot /~2, M5, /i,7 tot 49 
van deze wet zijn bindend den tr• Au­ 
g·ustus 1923. 

AnT. 52. 

Het nieuwe stelsel van de bevoegd­ 
heid en den aanleg is niet van toepassing 
op de twistgedingen welke vóór -1 Au- • 
gustus 1923 regelmatig voor de recht­ 
banken ter terechtzitting zijn gebracht. 

Wat echter de bij artikel 48 bedoelde 
telastleggingen betreft, wordt het recht 
Yan hooger beroep, overeenkomstig dit 
artikel, met ingang van -l Mei i923 
uitgeoefend. 

AnT. ö3. 

De artikelen 2 tot 7, 9 tot 17, 
20 tot 23, 25 tot 28, 32, 33, /1,3 en 
l1,4- van deze wet zijn bindend op 
-l Octoher 192~. 

Toutefois, dès le dixième jour après Van den tienden dag af echter na den 
celui de sa publication, les premiers datum van hare bekendmaking kunnen 
présidents, les présidents, les officiers· de eerste-voorzitters, de voorzitters, de 
du ministère public et les juridictions ambtenaren van het openbaar ministerie 
<l'instruction pourront prendre les me- en. de rechtbanken in raadkamer de 
sures et rendre les arrêts et ordnn- maatregelen nemen en de arresten en 
nances nécessaires ù l'exécution de la beschikkingen uitvaardigen welke noo­ 
loi, le ,ter octobre H)2B. dig zijn opdat de wel op 1 October -1923 

ten uitvoer gelegd worde. 

ART. 54. 

Dans les tribunaux de première 
instance el de commerce, les affaires 
civiles et commerciales figurant le 
1°,. octobre 192a au rôle des chambres 
d'un juge sont renvoyées, aux fins de 

ART. 54. 

In de rechtbanken van eersten aanleg 
en van koophandel, worden de burger­ 
lijke zaken en de handelszaken welke op 
1 Oc lober 1923 op de rol der kamers met 
één rechter voorkomen, ter fine van ver- 
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distribution, à la chambre oh siège habi­ 
tuellement le président, à moins que les 
parties, conformément à l'article 32, 
ne demandent leur maintien au dit rôle. 

Sauf en ce qui concerne les citations 
directes du proclll'eur du Roi qui sont 
jugées par les chambres correctionnelles 
auxquelles elles ont été distribuées avant 
le ter octobre 1923, les affaires correc­ 
tionnelles non jugées à cette date, 
qu'elles soient fixées ou non, sont 
distribuées à une chambre de trois juges, 
,à moins que l'ordonnance de renvoi ne 
les ait déférées, en exécution des arti­ 
cles 5 et 53, à un juge statuant seul. 

Donné à Bruxelles, le 7 janvier 1923. 

deeling teruggezonden naar de kamer 
waar de voorzitter · gewoonlijk zitting 
houdt, tenzij partijen, overeenkomstig 
artikel 32, haar behoud op voormelde 
rol aanvragen. 

Behalve wat de zaken op rechtstreek­ 
sche dagvaarding van den Procureur des 
Konings betreft, welke berecht worden 
door de boetstraffelijke kamers aan 
dewelke z.ij vóór ,t October -1923 wer­ 
den uitgedeeld, worden de op dien 
dag nog niet berechte boetstraffelijke 
zaken, er moge al dan niet een dag 
bepaald zijn, onderworpen aan eene 
kamer met drie rechters, tenzij de 
beschikking van verwijzing haar, ter 
voldoening aan de artikelen 5 en 53, 
ter kennisneming aan een alleenspre­ 
kenden rechter hebbe opgedragen. 

Gegeven te Brussel, den 7" Januari 
:1923. 

ALBERT. 

PAR LE Roi : 
Le Ministre de la Justice, 

VAN s' KONINGS WEGE : 

De Minister van Justitie, 

F. MASSON. 


